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Arrêté N°2022-14-0256         

Portant redéploiement de capacité de l’unité de vie protégée à  l'établissement d'hébergement pour personnes âgées 

dépendantes « EHPAD les Grillons» situé à Aix-les-Bains (73100) 

Gestionnaire : C.I.A.S. GRAND LAC 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités et de 
la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de restitution 
des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 

Vu le schéma départemental en vigueur ; 

Vu l'arrêté du n°2018-4526 du 30 janvier 2019 portant renouvellement de l’autorisation délivrée au CCAS d’Aix les 
Bains pour le fonctionnement de l’EHPAD « les Grillons », situé à Aix les Bains (73100) pour 15 ans à compter du 3 
janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté 2018-2569 en date du 30 janvier 2019 portant cession de l’autorisation de l’EHPAD « Les Grillons » au 
bénéfice de CIAS GRAND LAC ; 
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Vu la déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques 
minimales d’organisation et de fonctionnement en date du 9 mai 2022; 

Considérant la nécessité de redéployer 7 places sur les 25 places de l’unité de vie protégée, en les réaffectant en 
hébergement permanent classique, en raison d’un réaménagement et de la sécurisation des locaux ; 

 

 

ARRÊTENT 

Article 1er : L'autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée au CIAS GRAND 
LAC pour le fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes « EHPAD LES 
GRILLONS » sis 5 rue Jean Jacques Rousseau 73100 AIX LES BAINS est modifiée en redéployant 7 places sur les 25 
places de l’unité de vie protégée (public Alzheimer) , qui seront réaffectées en hébergement permanent pour 
personnes âgées dépendantes. 

 

Article 2 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation d'une 
déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques 
minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et 
des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles 
s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 

 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de l’EHPAD, intervenu le 3 janvier 2017. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera 
subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, 
dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 

 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 

 

Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d'un 
recours gracieux devant le directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du Président 
du Département de Savoie, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application 
du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un 
avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, le Directeur des services départementaux et Madame la Directrice générale adjointe du pôle social du 
Département de Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié 
au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du 
département de la Savoie. 

 
Fait à Chambéry, le 20/07/2022 
 
 

 Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Le Président  
du Conseil départemental de la Savoie  
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Mouvements FINESS :   Redéploiement de 7 places unité de vie protégée 

---------------------------- 

 

Entité juridique : CIAS GRAND LAC  

Adresse :               1500 Boulevard Lepic 73100 AIX LES BAINS 

N° FINESS EJ :       73 000 910 7 

Statut :                  08  CIAS 

 

 

Etablissement :    EHPAD LES GRILLONS 

Adresse :                5 place Jean Jacques Rousseau 73100 AIX LES BAINS 

N° FINESS ET :       73 000 127 8 

Catégorie :             500 EHPAD 

Capacité globale : 87 

 

Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée  avant 
arrêté 

 Capacité 
autorisée après 
arrêté 

1 
924 Accueil pour Personnes 

Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

25 18 

2 
924 Accueil pour Personnes 

Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 personnes âgées 
dépendantes 

59 66 

4 
657 accueil temporaire pour 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 personnes âgées 
dépendantes 

3 3 

 

 

 

 



Décision n° 2022-13-0002 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3295 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
RESIDENCE FONTELUNE - 010000339 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

FONTELUNE AMBERIEU - 010780906 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD EHPAD FONTELUNE - 

010006401 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  04/02/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée RESIDENCE FON-

TELUNE (010000339), a été fixée à 2 124 500,57€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 2 098 251,48 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 371 271,25 

010780906 1 726 980,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010006401 0,00 0,00 0,00 43,25 

010780906 57,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

174 854,29€. 

 

-personnes handicapées: 26 249,09 € (dont 26 249,09 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,09 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,71 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 187,42€ (dont 2 187,42€ imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 124 500,57€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 098 251,48€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 371 271,25 

010780906 1 726 980,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010006401 0,00 0,00 0,00 43,25 

010780906 57,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

174 854,29€   

 

  -personnes handicapées : 26 249,09€ 

(dont 26 249,09 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,09 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010006401 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,71 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 2 187,42€ (dont 2 187,42€ imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire RESIDENCE FONTELUNE 

010000339) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0003 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3296 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
RESIDENCE D'URFE - 010000347 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

D'URFE BAGE LE CHATEL - 010780914 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  15/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée RESIDENCE 

D'URFE (010000347), a été fixée à 1 995 294,18€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 995 294,18 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780914 1 995 294,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780914 61,46 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

166 274,51€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 995 294,18€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 995 294,18€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780914 1 995 294,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780914 61,46 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

166 274,51€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire RESIDENCE D'URFE 

010000347) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0004 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3317 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH BUGEY SUD - 010780062 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CH BUGEY 

SUD - 010786010 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  06/06/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH BUGEY SUD 

(010780062), a été fixée à 3 809 975,20€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 3 809 975,20 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786010 3 743 895,97 0,00 66 079,23 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786010 57,16 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

317 497,93€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 809 975,20€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 809 975,20€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786010 3 743 895,97 0,00 66 079,23 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786010 57,16 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

317 497,93€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH BUGEY SUD 010780062) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0005 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3335 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS SEMILLANCE - 010010981 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DOLCEA JAR-

DINS MEDICIS BELLEY - 010789188 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES CYCLA-

MENS CHALLEX - 010788768 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS SEMIL-

LANCE (010010981), a été fixée à 2 923 273,44€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant 



 

2 
 

également mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 2 923 273,44 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788768 1 558 471,32 0,00 0,00 23 904,49 0,00 0,00 

010789188 1 188 080,62 0,00 0,00 152 817,01 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788768 57,93 54,58 0,00 0,00 

010789188 61,00 39,20 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

243 606,12€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 923 273,44€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 923 273,44€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788768 1 558 471,32 0,00 0,00 23 904,49 0,00 0,00 

010789188 1 188 080,62 0,00 0,00 152 817,01 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788768 57,93 54,58 0,00 0,00 
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010789188 61,00 39,20 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

243 606,12€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS SEMILLANCE 010010981) 

et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0006 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3327 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS COLISEE PATRIMOINE GROUP - 330050899 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

AMEYZIEU TALISSIEU - 010788040 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  13/07/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS COLISEE PA-

TRIMOINE GROUP (330050899), a été fixée à 950 903,87€, dont 0,00€ à titre non reconduc-

tible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 950 903,87 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788040 950 903,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788040 57,22 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

79 241,99€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 950 903,87€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 950 903,87€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788040 950 903,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788040 57,22 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

79 241,99€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS COLISEE PATRIMOINE 

GROUP 330050899) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0007 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3309 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS LE BON REPOS BOURG-EN-BRESSE - 010000545 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD BON REPOS 

BOURG-EN-BRESSE - 010784239 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

SEILLON REPOS PERONNAS - 010789402 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  16/08/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS LE BON RE-

POS BOURG-EN-BRESSE (010000545), a été fixée à 3 990 902,14€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 3 990 902,14 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784239 2 281 472,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010789402 1 640 528,02 0,00 68 901,16 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784239 60,28 0,00 0,00 0,00 

010789402 55,37 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

332 575,18€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 990 902,14€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 990 902,14€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784239 2 281 472,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010789402 1 640 528,02 0,00 68 901,16 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784239 60,28 0,00 0,00 0,00 
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010789402 55,37 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

332 575,18€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS LE BON REPOS BOURG-

EN-BRESSE 010000545) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0008 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3336 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM - 010787109 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES ANCO-

LIES PERONNAS - 010789204 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD DU PAYS DE GEX - 

010788818 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD HAUTEVILLE-BRENOD - 

010008928 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD BELLEGARDE-SUR-

VALSERINE - 010788214 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD LAGNIEU - 010788222 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD SAINT-RAMBERT-EN-

BUGEY - 010788594 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD COLIGNY - 010787778 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES HELLE-

BORES GROISSIAT - 010009223 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD BELLEY - 010785285 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de 
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Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  11/02/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MUTUALITE 

FRANCAISE AIN SSAM (010787109), a été fixée à 7 156 737,36€, dont 0,00€ à titre non re-

conductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 6 796 925,60 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010008928 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 342 471,32 

010009223 1 351 558,08 0,00 66 079,23 23 904,49 0,00 0,00 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 718 932,92 

010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 321 686,08 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 622 263,33 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 572 261,39 

010788594 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 326 318,58 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 483 742,52 

010789204 1 825 076,11 0,00 67 738,11 24 341,01 50 552,43 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010008928 0,00 0,00 0,00 37,53 

010009223 50,35 33,43 0,00 0,00 

010785285 0,00 0,00 0,00 40,56 
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010787778 0,00 0,00 0,00 36,72 

010788214 0,00 0,00 0,00 36,27 

010788222 0,00 0,00 0,00 38,24 

010788594 0,00 0,00 0,00 34,39 

010788818 0,00 0,00 0,00 30,12 

010789204 71,31 34,28 50,05 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

566 410,48€. 

 

-personnes handicapées: 359 811,76 € (dont 359 811,76 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 74 898,44 

010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 265,22 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 51 498,54 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 530,70 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 193 618,86 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 29 984,32€ (dont 29 984,32€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 7 443 297,39€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 7 083 485,63€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010008928 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 342 471,32 

010009223 1 351 558,08 0,00 66 079,23 23 904,49 0,00 0,00 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 737 432,24 

010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 349 943,61 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 671 608,89 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 604 379,71 

010788594 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 354 821,29 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 613 579,11 

010789204 1 825 076,11 0,00 67 738,11 24 341,01 50 552,43 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 
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010008928 0,00 0,00 0,00 37,53 

010009223 50,35 33,43 0,00 0,00 

010785285 0,00 0,00 0,00 41,60 

010787778 0,00 0,00 0,00 39,95 

010788214 0,00 0,00 0,00 39,15 

010788222 0,00 0,00 0,00 40,39 

010788594 0,00 0,00 0,00 37,39 

010788818 0,00 0,00 0,00 38,21 

010789204 71,31 34,28 50,05 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

590 290,48€   

 

  -personnes handicapées : 359 811,76€ 

(dont 359 811,76 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 74 898,44 

010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 265,22 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 51 498,54 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 530,70 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 193 618,86 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785285 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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010787778 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788214 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788222 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010788818 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 29 984,32€ (dont 29 984,32€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE AIN 

SSAM 010787109) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0009 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3339 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SARL LES PEUPLIERS - 010789907 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES PEU-

PLIERS BOURG-EN-BRESSE - 010789915 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  18/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SARL LES PEU-

PLIERS (010789907), a été fixée à 1 593 412,47€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 593 412,47 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789915 1 593 412,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789915 53,31 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

132 784,37€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 593 412,47€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 593 412,47€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789915 1 593 412,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789915 53,31 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

132 784,37€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL LES PEUPLIERS 

010789907) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0010 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3310 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH FLEYRIAT - 010780054 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD EMILE PELI-

CAND - 010784312 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  24/07/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH FLEYRIAT 

(010780054), a été fixée à 4 247 773,23€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 4 247 773,23 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784312 3 977 077,96 0,00 69 991,17 0,00 200 704,10 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784312 67,87 0,00 144,29 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

353 981,10€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 4 247 773,23€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 4 247 773,23€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784312 3 977 077,96 0,00 69 991,17 0,00 200 704,10 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784312 67,87 0,00 144,29 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

353 981,10€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH FLEYRIAT 010780054) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0011 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4098 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS ADAPA BOURG-EN-BRESSE - 010000735 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD MIRIBEL - 010002269 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  25/02/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS ADAPA 

BOURG-EN-BRESSE (010000735), a été fixée à 660 419,76€, dont 0,00€ à titre non reconduc-

tible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 660 419,76 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010002269 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 660 419,76 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010002269 0,00 0,00 0,00 36,19 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

55 034,98€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 660 419,76€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 660 419,76€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010002269 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 660 419,76 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010002269 0,00 0,00 0,00 36,19 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

55 034,98€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ADAPA BOURG-EN-

BRESSE 010000735) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0012 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3297 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD L'ALBIZIA - 010000354 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

L'ALBIZIA À CERDON - 010780922 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  08/03/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD L'ALBIZIA 

(010000354), a été fixée à 960 851,53€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 960 851,53 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780922 902 687,73 0,00 58 163,80 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780922 48,11 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

80 070,96€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 960 851,53€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 960 851,53€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780922 902 687,73 0,00 58 163,80 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780922 48,11 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

80 070,96€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD L'ALBIZIA 010000354) 

et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0013 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3337 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS RÉSIDENCECAMILLE CORNIER CEYZERIAT - 010001154 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

CAMILLE CORNIER - 010789220 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  09/03/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS RÉSIDENCE-

CAMILLE CORNIER CEYZERIAT (010001154), a été fixée à 1 513 865,60€, dont 0,00€ à 

titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 513 865,60 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789220 1 513 865,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789220 52,43 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

126 155,47€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 513 865,60€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 513 865,60€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789220 1 513 865,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789220 52,43 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

126 155,47€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS RÉSIDENCECAMILLE 

CORNIER CEYZERIAT 010001154) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0014 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3321 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD DES MILLE ETANGS A CHALAMONT - 010780104 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DES MILLE 

ETANGS A CHALAMONT - 010786119 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  19/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD DES 

MILLE ETANGS A CHALAMONT (010780104), a été fixée à 1 427 029,52€, dont 0,00€ à 

titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 427 029,52 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786119 1 427 029,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786119 49,78 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

118 919,13€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 427 029,52€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 427 029,52€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786119 1 427 029,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786119 49,78 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

118 919,13€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD DES MILLE ETANGS 

A CHALAMONT 010780104) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0015 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4108 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION  SANTE DOMBES - 010789287 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD S.E.R.I.M.AD.D. CHALA-

MONT - 010789295 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  19/01/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION  

SANTE DOMBES (010789287), a été fixée à 475 600,25€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 448 794,77 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 448 794,77 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789295 0,00 0,00 0,00 38,42 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

37 399,56€. 

 

-personnes handicapées: 26 805,48 € (dont 26 805,48 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 805,48 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,72 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 233,79€ (dont 2 233,79€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 475 600,25€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 448 794,77€ 

 

 

 Dotations (en €) 
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FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 448 794,77 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789295 0,00 0,00 0,00 38,42 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

37 399,56€   

 

  -personnes handicapées : 26 805,48€ 

(dont 26 805,48 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 805,48 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010789295 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,72 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 2 233,79€ (dont 2 233,79€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION  SANTE 

DOMBES 010789287) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0016 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3298 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD FONDATION COSTAZ CHAMPAGNE - 010780930 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD 

FONDATION COSTAZ CHAMPAGNE (010780930) sise 116 AV DES FRERES COSTAZ 

01260 CHAMPAGNE EN VALROMEY    01260 Champagne-en-Valromey et gérée par l’entité 

dénommée EHPAD FONDATION COSTAZ CHAMPAGNE (010000362) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 2 786 980,54 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 232 248,38 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 786 980,54 59,17 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 786 980,54 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 786 980,54 59,17 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 232 248,38 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD FONDATION COSTAZ 

CHAMPAGNE (010000362) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0017 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3325 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE LA MONTAGNE - 010780948 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD PUBLIC LA 

MONTAGNE CHATILLON - 010788024 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  23/12/2021, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE LA MONTAGNE (010780948), a été fixée à 4 908 111,77€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 4 908 111,77 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788024 4 908 111,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788024 65,36 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

409 009,31€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 4 908 111,77€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 4 908 111,77€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788024 4 908 111,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788024 65,36 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

409 009,31€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE LA 

MONTAGNE 010780948) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0018 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3299 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE DE COLIGNY - 010000388 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

LA JONQUILLERE - 010780955 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  19/11/2021, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE DE COLIGNY (010000388), a été fixée à 1 428 960,16€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 428 960,16 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780955 1 416 050,16 0,00 0,00 12 910,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780955 50,68 36,68 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

119 080,01€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 428 960,16€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 428 960,16€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780955 1 416 050,16 0,00 0,00 12 910,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780955 50,68 36,68 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

119 080,01€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

COLIGNY 010000388) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0019 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3291 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
GROUPE ACPPA - 690802715 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA ROSE DES 

VENTS - 010006799 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  18/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée GROUPE ACPPA 

(690802715), a été fixée à 1 589 829,85€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 589 829,85 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010006799 1 420 223,03 0,00 0,00 49 324,42 120 282,40 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010006799 50,12 39,75 137,47 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

132 485,82€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 589 829,85€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 589 829,85€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010006799 1 420 223,03 0,00 0,00 49 324,42 120 282,40 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010006799 50,12 39,75 137,47 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

132 485,82€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire GROUPE ACPPA 690802715) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0020 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3313 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DU PAYS DE GEX - 010780112 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CH PAYS DE 

GEX - 010784510 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  27/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DU PAYS DE 

GEX (010780112), a été fixée à 5 050 321,67€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 5 050 321,67 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784510 4 897 984,01 0,00 69 991,17 12 280,18 70 066,31 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784510 83,66 47,23 107,79 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

420 860,14€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 5 050 321,67€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 5 050 321,67€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784510 4 897 984,01 0,00 69 991,17 12 280,18 70 066,31 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784510 83,66 47,23 107,79 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

420 860,14€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DU PAYS DE GEX 

010780112) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 

 



Décision n° 2022-13-0021 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3292 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH PUBLIC HAUTEVILLE - 010007987 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD L'OREE DES 

SAPINS (CHPH) - 010008571 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  17/12/2018, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH PUBLIC HAU-

TEVILLE (010007987), a été fixée à 1 661 961,95€, dont 59 357,21€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 661 961,95 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010008571 1 661 961,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010008571 67,82 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

138 496,83€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 602 604,74€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 602 604,74€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010008571 1 602 604,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010008571 65,40 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

133 550,40€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH PUBLIC HAUTEVILLE 

010007987) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0022 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3290 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LE CLOS CHEVALIER ORNEX - 010004059 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 17/12/2007 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE CLOS 

CHEVALIER ORNEX (010004059) sise 7 R PERE ADAM 01210 ORNEX    01210 Ornex et 

gérée par l’entité dénommée ORSAC (010783009) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 469 320,30 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 122 443,36 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 416 833,91 60,01 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
52 486,39 37,84 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 469 320,30 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 416 833,91 60,01 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
52 486,39 37,84 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 122 443,36 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ORSAC (010783009) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0023 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3334 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS GROUPE PAVONIS SANTE - 750065401 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD VILLA ADE-

LAIDE HAUTEVILLE - 010789055 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  21/10/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS GROUPE PA-

VONIS SANTE (750065401), a été fixée à 1 198 450,37€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 198 450,37 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789055 1 198 450,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789055 55,39 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

99 870,86€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 198 450,37€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 198 450,37€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789055 1 198 450,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789055 55,39 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

99 870,86€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS GROUPE PAVONIS 

SANTE 750065401) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0024 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3324 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION MAISON ST JOSEPH - 010787224 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD ST JOSEPH 

JASSERON - 010786176 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  15/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

MAISON ST JOSEPH (010787224), a été fixée à 2 300 333,26€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 2 300 333,26 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786176 2 287 210,55 0,00 0,00 13 122,71 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786176 60,34 93,73 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

191 694,44€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 300 333,26€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 300 333,26€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786176 2 287 210,55 0,00 0,00 13 122,71 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786176 60,34 93,73 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

191 694,44€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MAISON ST 

JOSEPH 010787224) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0025 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3330 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS. CH.DE VALENCE JUJURIEUX - 010789279 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CHATEAU DE 

VALENCE JUJURIEUX - 010788644 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS. CH.DE VA-

LENCE JUJURIEUX (010789279), a été fixée à 1 392 098,05€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 392 098,05 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788644 1 365 853,76 0,00 0,00 26 244,29 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788644 53,96 71,90 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

116 008,17€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 392 098,05€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 392 098,05€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788644 1 365 853,76 0,00 0,00 26 244,29 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788644 53,96 71,90 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

116 008,17€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS. CH.DE VALENCE JUJU-

RIEUX 010789279) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0026 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3300 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE DE LAGNIEU - 010000396 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD MAISON DE 

RETRAITE BON ACCUEIL - 010780963 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  12/01/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE DE LAGNIEU (010000396), a été fixée à 1 698 042,60€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 698 042,60 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780963 1 561 542,14 0,00 0,00 0,00 136 500,46 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780963 54,31 0,00 50,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

141 503,55€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 698 042,60€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 698 042,60€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780963 1 561 542,14 0,00 0,00 0,00 136 500,46 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780963 54,31 0,00 50,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

141 503,55€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

LAGNIEU 010000396) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0027 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3329 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAPA PLEIN SOLEIL LHUIS - 010001022 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD PLEIN SOLEIL 

LHUIS - 010788438 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  13/07/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAPA PLEIN SO-

LEIL LHUIS (010001022), a été fixée à 1 171 649,41€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 171 649,41 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788438 1 103 336,99 0,00 68 312,42 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788438 49,75 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

97 637,45€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 171 649,41€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 171 649,41€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788438 1 103 336,99 0,00 68 312,42 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788438 49,75 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

97 637,45€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAPA PLEIN SOLEIL LHUIS 

010001022) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0028 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3315 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SGMR - 130029838 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES OPALINES 

BELIGNEUX - 010785822 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHP LES OPALINES  

NEUVILLE-LES-DAMES - 010788396 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  27/11/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SGMR 

(130029838), a été fixée à 1 902 750,85€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant 
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également mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 1 902 750,85 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010785822 1 303 885,42 0,00 0,00 59 771,52 0,00 0,00 

010788396 539 093,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010785822 48,74 33,77 0,00 0,00 

010788396 50,75 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

158 562,57€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 902 750,85€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 902 750,85€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010785822 1 303 885,42 0,00 0,00 59 771,52 0,00 0,00 

010788396 539 093,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010785822 48,74 33,77 0,00 0,00 
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010788396 50,75 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

158 562,57€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SGMR 130029838) et aux struc-

tures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0029 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3323 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DE MEXIMIEUX - 010780120 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD  DE MEXI-

MIEUX SITES LA ROSE D'OR - 010786143 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD MEXIMIEUX - 010788263 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  21/02/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DE MEXI-

MIEUX (010780120), a été fixée à 3 260 872,50€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 3 234 623,37 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786143 2 691 572,67 0,00 66 541,79 0,00 0,00 0,00 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 476 508,91 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786143 62,83 0,00 0,00 0,00 

010788263 0,00 0,00 0,00 43,52 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

269 551,95€. 

 

-personnes handicapées: 26 249,13 € (dont 26 249,13 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,13 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35,96 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 187,43€ (dont 2 187,43€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 260 872,50€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  
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  - personnes âgées : 3 234 623,37€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786143 2 691 572,67 0,00 66 541,79 0,00 0,00 0,00 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 476 508,91 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786143 62,83 0,00 0,00 0,00 

010788263 0,00 0,00 0,00 43,52 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

269 551,95€   

 

  -personnes handicapées : 26 249,13€ 

(dont 26 249,13 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,13 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010788263 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35,96 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 2 187,43€ (dont 2 187,43€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
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 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE MEXIMIEUX 

010780120) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0030 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3314 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
INSTITUTION JOSEPHINE GUILLON - 010000602 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

BON SEJOUR MIRIBEL - 010784692 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

LES MIMOSAS - 010785681 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  18/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUTION JO-

SEPHINE GUILLON (010000602), a été fixée à 2 639 203,50€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 2 639 203,50 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784692 1 722 615,42 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010785681 916 588,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784692 50,37 0,00 0,00 0,00 

010785681 53,38 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

219 933,63€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 639 203,50€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 639 203,50€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784692 1 722 615,42 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010785681 916 588,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784692 50,37 0,00 0,00 0,00 
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010785681 53,38 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

219 933,63€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUTION JOSEPHINE 

GUILLON 010000602) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0031 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3301 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE DE MONTLUEL - 010000404 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES TILLEULS 

MONTLUEL - 010780971 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  19/11/2021, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE DE MONTLUEL (010000404), a été fixée à 2 285 521,04€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 2 285 521,04 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780971 2 217 663,28 0,00 67 857,76 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780971 57,41 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

190 460,09€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 285 521,04€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 285 521,04€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010780971 2 217 663,28 0,00 67 857,76 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010780971 57,41 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

190 460,09€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

MONTLUEL 010000404) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0032 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3326 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD DE MONTREVEL EN BRESSE - 010780997 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD MONTREVEL-

EN-BRESSE-FOISSIAT - 010788032 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD MONTREVEL-EN-

BRESSE - 010788883 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  19/11/2021, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD DE MON-

TREVEL EN BRESSE (010780997), a été fixée à 3 621 164,89€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 3 621 164,89 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788032 3 126 928,39 0,00 69 991,37 24 768,95 0,00 0,00 

010788883 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 399 476,18 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788032 53,30 56,55 0,00 0,00 

010788883 0,00 0,00 0,00 43,78 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

301 763,74€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 621 164,89€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 621 164,89€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788032 3 126 928,39 0,00 69 991,37 24 768,95 0,00 0,00 

010788883 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 399 476,18 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788032 53,30 56,55 0,00 0,00 
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010788883 0,00 0,00 0,00 43,78 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

301 763,74€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD DE MONTREVEL EN 

BRESSE 010780997) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0033 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3332 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS EMERA EXPLOITATIONS - 060002250 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA PERGOLA 

BOURG-EN-BRESSE - 010788743 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  27/11/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS EMERA EX-

PLOITATIONS (060002250), a été fixée à 1 646 356,96€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 646 356,96 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788743 1 646 356,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788743 49,95 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

137 196,41€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 646 356,96€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 646 356,96€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788743 1 646 356,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788743 49,95 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

137 196,41€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 



 

3 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS EMERA EXPLOITATIONS 

060002250) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0034 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3318 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DU HAUT BUGEY - 010008407 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE TOUR-

NANT DES SAISONS - 010786077 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD CH HAUT-BUGEY SITE 

DE NANTUA - 010007961 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  23/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DU HAUT BU-

GEY (010008407), a été fixée à 5 751 516,10€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant 
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également mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 5 751 516,10 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007961 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 376 415,75 

010786077 5 309 021,12 0,00 66 079,23 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007961 0,00 0,00 0,00 39,66 

010786077 59,42 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

479 293,01€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 5 751 516,10€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 5 751 516,10€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007961 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 376 415,75 

010786077 5 309 021,12 0,00 66 079,23 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007961 0,00 0,00 0,00 39,66 
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010786077 59,42 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

479 293,01€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DU HAUT BUGEY 

010008407) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0035 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4105 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MUTUELLE OYONNAXIENNE - 010790111 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD OYONNAX - 010785277 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  25/01/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MUTUELLE 

OYONNAXIENNE (010790111), a été fixée à 881 121,97€, dont 0,00€ à titre non reconduc-

tible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 828 061,71 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 828 061,71 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010785277 0,00 0,00 0,00 40,42 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

69 005,14€. 

 

-personnes handicapées: 53 060,26 € (dont 53 060,26 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 060,26 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,34 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 4 421,69€ (dont 4 421,69€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 881 121,97€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 828 061,71€ 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 828 061,71 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010785277 0,00 0,00 0,00 40,42 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

69 005,14€   

 

  -personnes handicapées : 53 060,26€ 

(dont 53 060,26 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 060,26 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010785277 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,34 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 4 421,69€ (dont 4 421,69€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUELLE OYONNAXIENNE 

010790111) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0036 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3338 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SARL VILLA CHARLOTTE - 920035466 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD VILLA CHAR-

LOTTE ARBENT - 010789899 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  27/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SARL VILLA 

CHARLOTTE (920035466), a été fixée à 964 204,11€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 964 204,11 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789899 964 204,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789899 62,76 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

80 350,34€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 964 204,11€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 964 204,11€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789899 964 204,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789899 62,76 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

80 350,34€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL VILLA CHARLOTTE 

920035466) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0037 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3340 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS MEDICA FRANCE - 750056335 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD KORIAN JAR-

DIN DE BROU - 010789964 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD KORIAN LES 

FAUVETTES - 010789758 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD KORIAN 

HOME DE CORTEFREDONE - 010789949 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  05/12/2018, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS MEDICA 
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FRANCE (750056335), a été fixée à 3 657 060,39€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 3 657 060,39 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789758 1 043 523,15 0,00 0,00 23 911,72 0,00 0,00 

010789949 709 775,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010789964 1 867 179,17 0,00 0,00 12 670,41 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789758 61,86 39,85 0,00 0,00 

010789949 76,77 0,00 0,00 0,00 

010789964 61,60 35,10 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

304 755,03€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 657 060,39€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 657 060,39€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789758 1 043 523,15 0,00 0,00 23 911,72 0,00 0,00 

010789949 709 775,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010789964 1 867 179,17 0,00 0,00 12 670,41 0,00 0,00 
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 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789758 61,86 39,85 0,00 0,00 

010789949 76,77 0,00 0,00 0,00 

010789964 61,60 35,10 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

304 755,03€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE 

750056335) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0038 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3289 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS RESIDENCE L'AMBARROISE - 920032380 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD L'AMBAR-

ROISE AMBERIEU - 010002228 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  18/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS RESIDENCE 

L'AMBARROISE (920032380), a été fixée à 1 057 159,21€, dont 0,00€ à titre non reconduc-

tible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 057 159,21 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010002228 1 057 159,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010002228 50,04 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

88 096,60€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 057 159,21€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 057 159,21€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010002228 1 057 159,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010002228 50,04 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

88 096,60€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS RESIDENCE L'AMBAR-

ROISE 920032380) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0039 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3293 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD CHATEAU D'ANGEVILLE - 010010494 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 31/07/2014 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD 

CHATEAU D'ANGEVILLE (010010494) sise  R DU 11 NOVEMBRE 01110 PLATEAU D 

HAUTEVILLE    01110 Hauteville-Lompnes et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE 

FRANCAISE (750721334) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 180 055,50 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 337,96 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 089 854,10 64,61 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 079,23 0 

Hébergement Temporaire 
24 122,17 47,21 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 180 055,50 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 089 854,10 64,61 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 079,23 0 

Hébergement Temporaire 
24 122,17 47,21 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 337,96 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0040 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3308 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD CROIX ROUGE FRANCAISE - 010784130 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CROIX 

ROUGE FRANCAISE (010784130) sise 589 R DE MUSINENS 01200 VALSERHONE    

01200 Bellegarde-sur-Valserine et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 223 852,96 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 101 987,75 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 223 852,96 46,38 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 223 852,96 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 223 852,96 46,38 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 101 987,75 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0041 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3306 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE DE PONT D'AIN - 010000487 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA CATHERI-

NETTE PONT D'AIN - 010781078 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  04/02/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE DE PONT D'AIN (010000487), a été fixée à 1 500 781,01€, dont 33 800,00€ à titre 

non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 500 781,01 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781078 1 500 781,01 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781078 52,45 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

125 065,08€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 466 981,01€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 466 981,01€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781078 1 466 981,01 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781078 51,26 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

122 248,42€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

PONT D'AIN 010000487) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0042 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3319 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DE PONT DE VAUX - 010780138 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CH PONT DE 

VAUX - 010786085 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DE PONT DE 

VAUX (010780138), a été fixée à 4 246 426,68€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 4 246 426,68 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786085 4 187 871,06 0,00 58 555,62 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786085 68,76 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

353 868,89€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 4 246 426,68€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 4 246 426,68€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786085 4 187 871,06 0,00 58 555,62 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786085 68,76 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

353 868,89€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE PONT DE VAUX 

010780138) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0043 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3312 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CHI AIN VAL DE SAONE - 010009132 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DU CHAVS 

SITE PONT DE VEYLE - 010784429 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD DU CHAVS - PONT DE 

VEYLE - 010001436 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  23/12/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CHI AIN VAL DE 

SAONE (010009132), a été fixée à 8 491 505,14€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant 
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également mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 8 465 256,01 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 940 396,85 

010784429 7 315 603,87 0,00 0,00 115 064,25 94 191,04 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010001436 0,00 0,00 0,00 44,18 

010784429 61,97 65,23 65,14 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

705 438,00€. 

 

-personnes handicapées: 26 249,13 € (dont 26 249,13 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,13 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 187,43€ (dont 2 187,43€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 8 491 505,14€. Elle se répartit de la manière 
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suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 8 465 256,01€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 940 396,85 

010784429 7 315 603,87 0,00 0,00 115 064,25 94 191,04 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010001436 0,00 0,00 0,00 44,18 

010784429 61,97 65,23 65,14 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

705 438,00€   

 

  -personnes handicapées : 26 249,13€ 

(dont 26 249,13 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 249,13 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010001436 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 2 187,43€ (dont 2 187,43€ imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CHI AIN VAL DE SAONE 

010009132) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0044 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4100 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS MAINTIEN CADRE VIE PA EN PERTE AUT - 010790368 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL DE JOUR AUTONOME 

L'ENTRE-TEMPS - 010007078 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS MAINTIEN 

CADRE VIE PA EN PERTE AUT (010790368), a été fixée à 137 543,07€, dont 0,00€ à titre 

non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 137 543,07 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007078 0,00 0,00 0,00 0,00 137 543,07 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007078 0,00 0,00 121,29 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

11 461,92€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 137 543,07€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 137 543,07€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007078 0,00 0,00 0,00 0,00 137 543,07 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007078 0,00 0,00 121,29 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

11 461,92€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS MAINTIEN CADRE VIE 

PA EN PERTE AUT 010790368) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0045 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3316 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
LES OPALINES ROMANS - 010003259 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES OPALINES 

ROMANS - 010786002 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  07/05/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée LES OPALINES 

ROMANS (010003259), a été fixée à 1 105 089,87€, dont 84 961,58€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 105 089,87 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786002 1 105 089,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786002 51,17 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

92 090,82€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 020 128,29€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 020 128,29€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786002 1 020 128,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786002 47,23 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

85 010,69€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LES OPALINES ROMANS 

010003259) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0046 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3328 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SA CHATEAU DE VERNANGE - 010000974 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CHATEAU DE 

VERNANGE - 010788230 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  29/11/2018, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SA CHATEAU DE 

VERNANGE (010000974), a été fixée à 1 319 215,31€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 319 215,31 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788230 1 319 215,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788230 54,26 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

109 934,61€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 319 215,31€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 319 215,31€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788230 1 319 215,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788230 54,26 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

109 934,61€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SA CHATEAU DE VERNANGE 

010000974) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0047 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3333 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS UTRILLO - 010003879 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD UTRILLO 

SAINT-BERNARD - 010789030 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  07/10/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS UTRILLO 

(010003879), a été fixée à 1 272 172,90€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 272 172,90 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789030 1 272 172,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789030 44,45 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

106 014,41€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 272 172,90€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 272 172,90€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789030 1 272 172,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789030 44,45 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

106 014,41€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 



 

3 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS UTRILLO 010003879) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0048 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3322 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
LA MAISON BOUCHACOURT - 010780179 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "LA MAISON 

BOUCHACOURT" - 010786135 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  15/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée LA MAISON BOU-

CHACOURT (010780179), a été fixée à 2 798 276,42€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 2 798 276,42 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786135 2 734 477,84 0,00 0,00 63 798,58 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786135 62,03 74,18 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

233 189,70€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 798 276,42€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 798 276,42€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786135 2 734 477,84 0,00 0,00 63 798,58 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786135 62,03 74,18 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

233 189,70€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LA MAISON BOUCHACOURT 

010780179) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0049 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3320 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
RESIDENCE LE PETIT CHÊNE - 010780153 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE PETIT 

CHÊNE - 010786101 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  29/03/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée RESIDENCE LE 

PETIT CHÊNE (010780153), a été fixée à 1 819 253,32€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 819 253,32 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786101 1 707 686,16 0,00 59 990,75 51 576,41 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786101 62,00 50,47 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

151 604,44€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 819 253,32€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 819 253,32€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010786101 1 707 686,16 0,00 59 990,75 51 576,41 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010786101 62,00 50,47 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

151 604,44€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire RESIDENCE LE PETIT CHÊNE 

010780153) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0050 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3302 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD ST TRIVIER DE COURTES - 010000438 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

DOCTEUR PERRET - 010781003 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD EHPAD SAINT-TRIVIER-

DE-COURTES - 010007425 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  07/10/2019, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD ST TRI-

VIER DE COURTES (010000438), a été fixée à 2 116 332,35€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 2 116 332,35 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007425 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 420 327,06 

010781003 1 627 690,76 0,00 68 314,53 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007425 0,00 0,00 0,00 45,69 

010781003 51,58 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

176 361,03€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 116 332,35€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 116 332,35€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010007425 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 420 327,06 

010781003 1 627 690,76 0,00 68 314,53 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010007425 0,00 0,00 0,00 45,69 
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010781003 51,58 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

176 361,03€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD ST TRIVIER DE 

COURTES 010000438) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0051 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4102 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION ADMR DES PAYS DE BRESSE - 010009058 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL JOUR LOU VE NOU - 

010009066 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

ADMR DES PAYS DE BRESSE (010009058), a été fixée à 158 193,06€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 158 193,06 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009066 0,00 0,00 0,00 0,00 158 193,06 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009066 0,00 0,00 87,16 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

13 182,76€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 158 193,06€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 158 193,06€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009066 0,00 0,00 0,00 0,00 158 193,06 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009066 0,00 0,00 87,16 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

13 182,76€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADMR DES 

PAYS DE BRESSE 010009058) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0052 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3303 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD LES SAULAIES - 010000446 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD PUBLIC LES 

SAULAIES - 010781011 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  30/03/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD LES SAU-

LAIES (010000446), a été fixée à 1 565 013,23€, dont -24 504,66€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 



 

2 
 

  - personnes âgées : 1 565 013,23 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781011 1 552 192,06 0,00 0,00 12 821,17 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781011 50,63 142,46 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

130 417,77€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 589 517,89€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 589 517,89€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781011 1 552 192,06 0,00 0,00 12 821,17 24 504,66 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781011 50,63 142,46 93,89 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

132 459,82€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD LES SAULAIES 

010000446) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0053 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3331 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAPA CLAIRES FONTAINES SAINT VULBAS - 010001063 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE 

CLAIRES FONTAINES - 010788669 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  02/12/2021, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAPA CLAIRES 

FONTAINES SAINT VULBAS (010001063), a été fixée à 925 843,93€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 925 843,93 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788669 913 651,38 0,00 0,00 12 192,55 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788669 49,08 62,21 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

77 153,66€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 925 843,93€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 925 843,93€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010788669 913 651,38 0,00 0,00 12 192,55 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010788669 49,08 62,21 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

77 153,66€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAPA CLAIRES FONTAINES 

SAINT VULBAS 010001063) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0054 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3304 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD LA MAISON A SOIE - 010000453 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA MAISON À 

SOIE TENAY - 010781029 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  04/02/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD LA MAI-

SON A SOIE (010000453), a été fixée à 1 212 359,96€, dont 137 047,96€ à titre non reconduc-

tible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 212 359,96 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781029 1 212 359,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781029 51,62 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

101 030,00€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 075 312,00€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 075 312,00€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781029 1 075 312,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781029 45,78 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

89 609,33€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD LA MAISON A SOIE 

010000453) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0055 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3311 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DE TREVOUX - 010780096 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CLAIRVAL - 

010784353 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DE TREVOUX 

(010780096), a été fixée à 5 007 709,30€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 5 007 709,30 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784353 4 676 187,64 263 207,13 68 314,53 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784353 71,67 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

417 309,11€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 5 007 709,30€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 5 007 709,30€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784353 4 676 187,64 263 207,13 68 314,53 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784353 71,67 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

417 309,11€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE TREVOUX 010780096) 

et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0056 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3305 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH DE TREVOUX - 010780096 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD PUBLIC DE 

VILLARS-LES-DOMBES - 010781037 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  11/02/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DE TREVOUX 

(010780096), a été fixée à 1 946 964,57€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 946 964,57 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781037 1 854 744,56 0,00 68 314,53 23 905,48 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781037 63,06 54,58 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

162 247,05€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 946 964,57€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 946 964,57€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010781037 1 854 744,56 0,00 68 314,53 23 905,48 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010781037 63,06 54,58 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

162 247,05€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE TREVOUX 010780096) 

et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0057 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3307 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD RESIDENCE ARY GEOFFRAY - 010784114 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD 

RESIDENCE ARY GEOFFRAY (010784114) sise 1405 RTE NOBLENS 01250 

VILLEREVERSURE    01250 Villereversure et gérée par l’entité dénommée AMAV 

VILLEREVERSURE (010785913) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 822 805,54 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 151 900,46 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 822 805,54 56,06 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 822 805,54 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 822 805,54 56,06 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 151 900,46 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire AMAV VILLEREVERSURE 

(010785913) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0058 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3294 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ITINOVA - 690793195 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE CHATEAU 

DE GREX CORBONOD - 010780849 

 

Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL DE JOUR BON REPOS BEL-

LEY - 010004398 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD SOEUR ROSA-

LIE CONFORT - 010784106 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD BON REPOS 

BELLEY - 010785673 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD SAINT VIN-

CENT VALSERHONE - 010781045 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 
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DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ITINOVA 

(690793195), a été fixée à 5 401 972,37€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 5 401 972,37 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010004398 0,00 0,00 0,00 0,00 128 608,17 0,00 

010780849 1 459 228,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010781045 1 383 747,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010784106 1 389 141,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010785673 1 041 247,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010004398 0,00 0,00 52,56 0,00 

010780849 49,75 0,00 0,00 0,00 

010781045 47,18 0,00 0,00 0,00 

010784106 68,89 0,00 0,00 0,00 

010785673 49,77 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

450 164,37€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 5 401 972,37€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  
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  - personnes âgées : 5 401 972,37€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010004398 0,00 0,00 0,00 0,00 128 608,17 0,00 

010780849 1 459 228,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010781045 1 383 747,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010784106 1 389 141,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

010785673 1 041 247,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010004398 0,00 0,00 52,56 0,00 

010780849 49,75 0,00 0,00 0,00 

010781045 47,18 0,00 0,00 0,00 

010784106 68,89 0,00 0,00 0,00 

010785673 49,77 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

450 164,37€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ITINOVA 690793195) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0059 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4104 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS ASDOMI BOURG-EN-BRESSE - 010000628 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD A.S.D.O.M.I. BOURG-EN-

BRESSE - 010784817 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  25/02/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASS ASDOMI 

BOURG-EN-BRESSE (010000628), a été fixée à 1 672 202,17€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 1 526 292,59 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 526 292,59 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784817 0,00 0,00 0,00 43,17 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

127 191,05€. 

 

-personnes handicapées: 145 909,58 € (dont 145 909,58 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 145 909,58 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,34 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 12 159,13€ (dont 12 159,13€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 672 202,17€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 526 292,59€ 

 

 

 Dotations (en €) 
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FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 526 292,59 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010784817 0,00 0,00 0,00 43,17 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

127 191,05€   

 

  -personnes handicapées : 145 909,58€ 

(dont 145 909,58 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 145 909,58 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010784817 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,34 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 12 159,13€ (dont 12 159,13€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ASDOMI BOURG-EN-

BRESSE 010000628) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0060 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4107 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
FEDERATION ADMR DE L AIN - 010012532 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD ADMR BUGEY AIN 

VEYLE - 010787752 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  01/01/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FEDERATION 

ADMR DE L AIN (010012532), a été fixée à 773 203,54€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 733 133,79 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 733 133,79 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010787752 0,00 0,00 0,00 40,99 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

61 094,48€. 

 

-personnes handicapées: 40 069,75 € (dont 40 069,75 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 069,75 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 3 339,15€ (dont 3 339,15€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 773 203,54€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 733 133,79€ 

 

 

 Dotations (en €) 
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FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 733 133,79 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010787752 0,00 0,00 0,00 40,99 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

61 094,48€   

 

  -personnes handicapées : 40 069,75€ 

(dont 40 069,75 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 069,75 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787752 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 3 339,15€ (dont 3 339,15€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR DE L AIN 

010012532) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0061 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4109 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ADMR  BRESSE DOMBES - 010010783 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) (S.S.I.A.D.) - SSIAD BRESSE-DOMBES - 

010789790 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  07/03/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADMR  BRESSE 

DOMBES (010010783), a été fixée à 668 233,17€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 668 233,17 € 

 
 



 

2 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789790 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 668 233,17 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789790 0,00 0,00 0,00 38,95 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

55 686,10€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 668 233,17€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 668 233,17€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010789790 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 668 233,17 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010789790 0,00 0,00 0,00 38,95 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

55 686,10€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 



 

3 
 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADMR  BRESSE DOMBES 

010010783) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0062 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4103 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
LE RESEAU MNEMOSIS - 010009140 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL DE JOUR PAYS DE GEX - 

010009157 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  04/01/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée LE RESEAU 

MNEMOSIS (010009140), a été fixée à 152 953,86€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 152 953,86 € 

 
 



 

2 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009157 0,00 0,00 0,00 0,00 152 953,86 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009157 0,00 0,00 84,97 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

12 746,15€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 157 758,68€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 157 758,68€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009157 0,00 0,00 0,00 0,00 157 758,68 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009157 0,00 0,00 87,64 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

13 146,56€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 



 

3 
 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LE RESEAU MNEMOSIS 

010009140) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0063 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4101 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSO DE GERONTOLOGIE BASSIN D'OYONNAX - 010009017 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL DE JOUR LES JARDINS 

D'ALOIS - 010009025 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/02/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO DE GERON-

TOLOGIE BASSIN D'OYONNAX (010009017), a été fixée à 156 163,07€, dont 0,00€ à titre 

non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 156 163,07 € 
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 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009025 0,00 0,00 0,00 0,00 156 163,07 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009025 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

13 013,59€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 156 163,07€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 156 163,07€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010009025 0,00 0,00 0,00 0,00 156 163,07 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010009025 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

13 013,59€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSO DE GERONTOLOGIE 

BASSIN D'OYONNAX 010009017) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0064 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4099 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION DE GESTION ACCUEIL DE JOUR - 010003929 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Centre de Jour pour Personnes Agées (Ctre.de Jour P.A.) - ACCUEIL DE JOUR "AUX  LUCIOLES" 

- 010003978 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  07/03/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION DE 

GESTION ACCUEIL DE JOUR (010003929), a été fixée à 379 109,66€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 379 109,66 € 



 

2 
 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010003978 0,00 0,00 0,00 0,00 379 109,66 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010003978 0,00 0,00 100,29 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

31 592,47€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 379 109,66€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 379 109,66€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010003978 0,00 0,00 0,00 0,00 379 109,66 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010003978 0,00 0,00 100,29 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

31 592,47€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DE GESTION 

ACCUEIL DE JOUR 010003929) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0065 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4106 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSO. VSD AIDE ET SOINS - 010787604 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service Polyvalent Aide et Soins A Domicile (S.P.A.S.A.D.) (S.P.A.S.A.D.) - SPASAD VSD REY-

RIEUX - 010787612 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/02/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du  01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO. VSD AIDE 

ET SOINS (010787604), a été fixée à 1 259 863,59€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 940 636,60 € 

 
 



 

2 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 940 636,60 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010787612 0,00 0,00 0,00 39,33 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

78 386,38€. 

 

-personnes handicapées: 319 226,99 € (dont 319 226,99 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 319 226,99 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125,68 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 26 602,25€ (dont 26 602,25€ imputable à l’Assurance Maladie) 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 259 863,59€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 940 636,60€ 

 

 

 Dotations (en €) 
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FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 940 636,60 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

010787612 0,00 0,00 0,00 39,33 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

78 386,38€   

 

  -personnes handicapées : 319 226,99€ 

(dont 319 226,99 € imputable à l’Assurance Maladie) 

   

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 319 226,99 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

010787612 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125,68 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes  handicapées, s’établit 

à 26 602,25€ (dont 26 602,25€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSO. VSD AIDE ET SOINS 

010787604) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0066 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3352 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD PIERRE MASSEBOEUF - 030000327 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "PIERRE MAS-

SEBOEUF" - 030780928 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  02/08/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD PIERRE 

MASSEBOEUF (030000327), a été fixée à 1 745 018,30€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 745 018,30 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780928 1 626 358,13 0,00 0,00 11 953,37 106 706,80 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780928 57,22 65,68 88,92 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

145 418,19€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 745 018,30€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 745 018,30€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780928 1 626 358,13 0,00 0,00 11 953,37 106 706,80 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780928 57,22 65,68 88,92 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

145 418,19€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 



 

3 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PIERRE MASSEBOEUF 

030000327) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0067 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3373 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD DU CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT - 030784136 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD DU CH 

DE BOURBON L'ARCHAMBAULT (030784136) sise    03160 BOURBON L 

ARCHAMBAULT    03160 Bourbon-l'Archambault et gérée par l’entité dénommée CH DE 

BOURBON L'ARCHAMBAULT (030780126) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 3 918 310,96 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 326 525,91 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
3 719 943,27 59,43 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 123,57 0 

Hébergement Temporaire 
59 766,83 58,48 

Accueil de jour 
69 477,29 114,84 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 3 918 310,96 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
3 719 943,27 59,43 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 123,57 0 

Hébergement Temporaire 
59 766,83 58,48 

Accueil de jour 
69 477,29 114,84 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 326 525,91 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE BOURBON 

L'ARCHAMBAULT (030780126) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0068 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3909 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR 2022 DE 
SSIAD DU CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT - 030785901 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la  Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr, GRALL, Jean-Yves en qualité  de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD DU CH DE BOURBON 

L'ARCHAMBAULT (030785901) sise     03160 BOURBON L ARCHAMBAULT     03160 

Bourbon-l'Archambault  et gérée par l’entité dénommée  CH DE BOURBON 

L'ARCHAMBAULT (030780126);  

 
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, la dotation globale de soins est fixée à 788 167,46 € au titre 

de  2022. Elle se répartit comme suit :  

- pour l’accueil de personnes âgées : 723 257,32 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

60 271,44 €). Le prix de journée est fixé à 56,29 €.   

- pour l’accueil de personnes handicapées : 64 910,14 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

5 409,18 €). Le prix de journée est fixé à  71,10 €.   

   

   

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

• dotation globale de soins 2023: 788 167,46 €. Cette dotation se répartit comme 

suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 723 257,32 € (douzième applicable 

s’élevant à 60 271,44 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 56,29 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 64 910,14 € (douzième applicable 

s’élevant à 5 409,18 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 71,10 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour   les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE BOURBON 

L'ARCHAMBAULT (030780126) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 

 

 



Décision n° 2022-13-0069 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3353 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LA VIGNE AU BOIS - 030780936 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

VIGNE AU BOIS (030780936) sise    03350 CERILLY    03350 Cérilly et gérée par l’entité 

dénommée MAISON DE RETRAITE DE CERILLY (030000335) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 2 486 830,39 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 207 235,87 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 417 706,83 62,40 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 123,56 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 486 830,39 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 417 706,83 62,40 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 123,56 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 207 235,87 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

CERILLY (030000335) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0070 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3341 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD "VILLA PAISIBLE" - 030001002 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD "VILLA 

PAISIBLE" (030001002) sise 2 R DE L'EGLISE 03200 VICHY    03200 Vichy et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 726 135,54 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 60 511,30 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
714 182,17 46,43 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
11 953,37 33,39 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 726 135,54 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
714 182,17 46,43 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
11 953,37 33,39 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 60 511,30 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION HOSPITALIERE 

SAINTE MARIE (630786754) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0071 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3347 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD PUBLIC DE CHANTELLE - 030780597 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD PUBLIC 

DE CHANTELLE (030780597) sise  R DU BOURG NEUF 03140 CHANTELLE    03140 

Chantelle et gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC DE CHANTELLE (030000228) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 2 507 743,31 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 208 978,61 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 405 803,98 61,32 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 079,23 0 

Hébergement Temporaire 
35 860,10 146,97 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 507 743,31 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 405 803,98 61,32 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 079,23 0 

Hébergement Temporaire 
35 860,10 146,97 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 208 978,61 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC DE CHANTELLE 

(030000228) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0072 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3365 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD "SAINT LOUIS" - 030782601 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD "SAINT 

LOUIS" (030782601) sise 16 R DR LEON THIVRIER 03600 COMMENTRY    03600 

Commentry et gérée par l’entité dénommée MAISON SAINT LOUIS (030000491) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 281 890,16 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 106 824,18 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 281 890,16 43,18 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 281 890,16 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 281 890,16 43,18 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 106 824,18 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON SAINT LOUIS (030000491) 

et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0073 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3354 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD DE COSNE D'ALLIER - 030000343 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DE COSNE 

D'ALLIER - 030780944 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/03/2021, 

prenant effet au 01/01/2021; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD DE COSNE 

D'ALLIER (030000343), a été fixée à 1 758 665,30€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 758 665,30 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780944 1 746 711,93 0,00 0,00 11 953,37 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780944 56,85 119,53 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

146 555,44€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 758 665,30€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 758 665,30€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780944 1 746 711,93 0,00 0,00 11 953,37 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780944 56,85 119,53 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

146 555,44€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD DE COSNE D'ALLIER 

030000343) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0074 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3345 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD PUBLIC DE CUSSET - 030780134 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD PUBLIC 

DE CUSSET (030780134) sise   RUE BASSE DU RUISSEAU 03300 CUSSET    03300 Cusset 

et gérée par l’entité dénommée MAISON DE RETRAITE DE CUSSET (030000103) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 6 014 065,57 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 501 172,13 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
5 610 053,22 58,04 

UHR 
0,00 0 

PASA 
68 595,39 0 

Hébergement Temporaire 
119 529,59 59,20 

Accueil de jour 
215 887,37 106,66 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 6 014 065,57 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
5 610 053,22 58,04 

UHR 
0,00 0 

PASA 
68 595,39 0 

Hébergement Temporaire 
119 529,59 59,20 

Accueil de jour 
215 887,37 106,66 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 501 172,13 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE CUSSET 

(030000103) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0075 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3908 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR 2022 DE 
SSIAD CUSSET - 030785448 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la  Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr, GRALL, Jean-Yves en qualité  de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD CUSSET (030785448) 

sise  2 PL DU CENTENAIRE 03300 CUSSET     03300 Cusset  et gérée par l’entité 

dénommée  MAISON DE RETRAITE DE CUSSET (030000103);  

 
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, la dotation globale de soins est fixée à 868 677,64 € au titre 

de  2022. Elle se répartit comme suit :  

- pour l’accueil de personnes âgées : 818 309,05 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

68 192,42 €). Le prix de journée est fixé à 48,14 €.   

- pour l’accueil de personnes handicapées : 50 368,59 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

4 197,38 €). Le prix de journée est fixé à  59,26 €.   

 

   

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

• dotation globale de soins 2023: 868 677,64 €. Cette dotation se répartit comme 

suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 818 309,05 € (douzième applicable 

s’élevant à 68 192,42 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 48,14 €. 
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- pour l’accueil de personnes handicapées : 50 368,59 € (douzième applicable 

s’élevant à 4 197,38 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 59,26 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour   les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE CUSSET 

(030000103) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 

 



Décision n° 2022-13-0076 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3350 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EPMS EBREUIL-ECHASSIERES - 030000251 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD D'EBREUIL - 

030780720 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  06/01/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EPMS EBREUIL-

ECHASSIERES (030000251), a été fixée à 3 515 218,82€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 3 515 218,82 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780720 3 412 140,35 0,00 67 220,52 35 857,95 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780720 67,02 65,43 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

292 934,90€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 515 218,82€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 515 218,82€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780720 3 412 140,35 0,00 67 220,52 35 857,95 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780720 67,02 65,43 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

292 934,90€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EPMS EBREUIL-ECHAS-

SIERES 030000251) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0077 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3356 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EPMS EBREUIL-ECHASSIERES - 030000251 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD JOUHET-DU-

RANTHON - 030780969 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  06/01/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EPMS EBREUIL-

ECHASSIERES (030000251), a été fixée à 1 297 508,55€, dont 16 463,23€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 297 508,55 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780969 1 297 508,55 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780969 61,84 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

108 125,71€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 281 045,32€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 281 045,32€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

030780969 1 281 045,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

030780969 61,06 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

106 753,78€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EPMS EBREUIL-ECHAS-

SIERES 030000251) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0078 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3342 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LA CHARITE - 030004238 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 19/02/2008 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

CHARITE (030004238) sise  ALL GEORGES SAUVESTRE 03100 LAVAULT STE ANNE    

03100 Lavault-Sainte-Anne et gérée par l’entité dénommée GROUPE ACPPA (690802715) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 595 673,27 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 132 972,77 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 420 114,56 51,66 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
59 763,25 38,53 

Accueil de jour 
115 795,46 131,14 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 595 673,27 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 420 114,56 51,66 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
59 763,25 38,53 

Accueil de jour 
115 795,46 131,14 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 132 972,77 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire GROUPE ACPPA (690802715) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 



Décision n° 2022-13-0079 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3346 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD FRANCOIS MITTERRAND - 030780142 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD 

FRANCOIS MITTERRAND (030780142) sise 1 AV DE LA REPUBLIQUE 03800 GANNAT    

03800 Gannat et gérée par l’entité dénommée EHPAD FRANCOIS MITTERRAND 

(030000111) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 4 940 510,81 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 411 709,23 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
4 640 060,46 59,68 

UHR 
0,00 0 

PASA 
67 740,23 0 

Hébergement Temporaire 
119 533,67 65,50 

Accueil de jour 
113 176,45 104,79 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 4 940 510,81 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
4 640 060,46 59,68 

UHR 
0,00 0 

PASA 
67 740,23 0 

Hébergement Temporaire 
119 533,67 65,50 

Accueil de jour 
113 176,45 104,79 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 411 709,23 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD FRANCOIS MITTERRAND 

(030000111) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

Christelle SANITAS 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1094 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH  INTERCOM  AIN VAL DE SAONE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 010009132 Etablissement : CH  INTERCOM  AIN VAL DE SAONE 

Article 1- - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 140 197.53 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

, I L 
04 72 S-I 

-,,ars ara sarit.;.-

 

  

Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 janvier 1975 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux liberté% vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a i3 limitation du traiternentde vosdonnées. Pour exercer cesdroit% vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de FARS (ars-ara-dpdears.sante.fr). 
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Article S - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lierne" 
Éselité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté e 2022-20-1095 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE MEXIMIEUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi e 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 010780120 Etablissement : CH DE MEXIMIEUX 

Article 1. ` - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 32 473.61 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des prodliits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant di) à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4- Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A  CPC  (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au réglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et à !aloi nl 78-17 du E janvier 1976 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux dormies vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (areara-dpdffrarseante fr). 

  



au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 

au titre des transports : 

0.00E 

0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 
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Article 5 - Le montant clO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

  

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 f 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A  CPC  (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
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Arrêté r 2022-20-1096 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE PONT DE VAUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRETE 

FINESS 010780138 Etablissement : CH DE PONT DE VAUX 

Article 1"- Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 137 915.33 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 « 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 € 

 

Conformément au règlement PO2016/679 du Parlement européen et à la loi n` 78-17 du 6janvier 1975 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, voie pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit alalimitation du traitement de vosdonnées. Pour exerce ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpd@ars.sarteir). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions  LAM  DA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 8 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P,  AA  C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 f 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaél BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1097 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 de code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

'ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° Fl NESS 030002158 Etablissement : CH DPT COEUR DU BOURBONNAIS 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits' prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 1 638.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 87 169.78 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

Article 3 - Le montant du à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

I L :•_ 
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Conformément au règlement fie 2016/679 du Parlement européen et à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant nu 
demander leur effacement. VOUS disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a 13 limitation du traitementde voscionnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de FARS tors-ara-dpd@ars.sante frj. 
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Article 5 - Le montant dO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 f 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10- Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté e 2022-20-1098 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi e 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 030780126 Etablissement : CH DE BOURBON L'ARCHAMBAULT 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 74 258.79 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant clû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

: 
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Conformément au reglernent (iE)21116/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à le limitation du traite mentde vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-ddd@arssante.fr). 
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Article 5 - Le montant dG à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

-au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 6 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FIN) hors  FIDES: 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10- Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
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ar 
Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté e 2022-20-1099 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

HOPITAL DE MOZE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi e 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 
Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070000096 Etablissement : HOPITAL DE MOZE 

Article 1" - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 158.75 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 455.87 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 143 014.23 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 867.86 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant c10 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO :  0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au règlement (UO2016/679 du Parlement européen et à la loi n` 78-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données VOUS concernant ou 
demander leur effacement. Voue disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdannées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS tans-ara-dpd@ars.sante.fri 
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Article 5 - Le montant du à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (I  VG)  : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10- Le présent arrété est notifié à l'établissement et à la caisse désignée ers application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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• »  Agence Régionale dSSant: 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté ri* 2022-20-1100 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CHI DE ROCHER LARGENTIÈRE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 
Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

FINESS 070004742 Etablissement : CHI DE ROCHER LARGENTIÈRE 

Article 1" - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 14 549.60 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dé à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à: 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

3-1 --I Cu , 
vergne-rhone-a Ire: sa ist. fr 

ars ara sante 

Conformément au règlement (UE( 2016/679 du Parlement européen et à la loi cc' 78.17 du 6 janvie r 1378 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (art-ara-dpd@ars.sante Fr). 
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Article 5 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes.de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 f 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 f 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 f 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté e 2022-20-1101 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CHI BOURG SAINT ANDÉOL VIVIERS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N" FINESS 070005558 Etablissement : CHI BOURG SAINT ANDÉOL VIVIERS 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 f 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 64 935.99 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A  RA AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

.1 11.1. ..1 
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Conformément au réglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1975 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un, 
droit àle limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à ta 
protection des données de l'ARS (ors-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : ' 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 « 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.09 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrété peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1102 
PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DES CEVENNES ARDECHOISES 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070007927 Etablissement : CH DES CEVENNES ARDECHOISES 

Article 1" - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 E 

au titre de la prestation H PR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 205 651.91E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) Sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 da Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertes, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS Cars-ara-dpdC ars.sante.fr ). 

  



Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 3 973.10 € 

au titre des transports : 0.00 f 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 .€ 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 



au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 

au titre des transports : 

0.00 € 

0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 
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Arrêté e 2022-20-1103 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE VALLON PONT D'ARC 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi  re  2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance ré' 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780119 Etablissement : CH DE VALLON PONT D'ARC 

Article r - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 73 618.13 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO •  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 33.18 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P,  AA  C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

Article 3 - Le montant dO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à: 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au reglernent (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n` 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protectior des données de l'ARS jars-are-dpd@ ars.santefrj. 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 f 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 f 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (UN) hors  FIDES: 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P,  AA  C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 f 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1104 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE VILLENEUVE DE  BERG 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780127 Etablissement : CH DE VILLENEUVE DE BERG 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation H PR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 142 631.17 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 8.41 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 f 
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Article 5 - Le montant c10 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestationsWispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaCeutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10- Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1105 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DU CHEYLARD 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780150 Etablissement : CH DU CHEYLARD 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 f 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 7187.76 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 141 639.22 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 3140.60 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) :  0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Article 5 - Le montant chi à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO - 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : • 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 • Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1106 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE LAMASTRE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n' 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 070780366 Etablissement : CH DE LAMASTRE 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la preétation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 106 954.92 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO •  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi ri' 78-17 di., 6 janvier 197£, modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernent ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à ta limitation du traite rnentde vosdonnéea Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ers sante fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions  LAM DA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (I  VG)  : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 « 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 6 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GF-IS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 « 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Litent' 
Égalité 
Fraternité 

1/2 070780374 42irs 
.7,  Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1107 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CENTRE HOSPITALIER DE TOURNON 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi ne 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N. FINESS 070780374 Etablissement : CENTRE HOSPITALIER DE TOURNON 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 f 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 17 485.44 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 410 706.39 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

Article 3 - Le montant dô à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi n.  78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vesdonnées. Pour exercer cesdraits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS (ereara-dpdgiarssante.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des ''groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaél BECKER 
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Arrêté n° 2022-20.1108 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE SAINT FELICIEN 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

FINESS 070780382 Etablissement : CH DE SAINT FÉLICIEN 

Article 1°̀  - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des'forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaitS "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 79 120.30 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de /activité NAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Article 5 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 f 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 É 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 f 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1109 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE CONDAT EN FENIERS 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 150780047 Etablissement : CH DE CONDAT EN FENIERS 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 193 270.75 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

,au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant c10 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Conformément au règlement (Ut) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez eealerne nt d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 ê 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste â charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté ri. 2022-20-1110 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CENTRE HOSPITALIER MAURIAC 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 150780468 Etablissement : CENTRE HOSPITALIER MAURIAC 

Article 1°'- Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 ê 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 111 296.13 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 f 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 194.27 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 230.40 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 449 298.07 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 1 575.15 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A  CPC  (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

Article 3 - Le montant dô à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au règlement (llE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi 11 . 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'oppobtion, d'un droit de rectification et d'un 
droit a le limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer cesdrohè vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (areara-dpd@ars.sante.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrété peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté e 2022-20-1111 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE MURAT 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi e 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N" FINESS 150780500 Etablissement : CH DE MURAT 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 f 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (I  VG)  : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier"  (ESE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 4 609.68 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 136 761.45 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

-69415 L.,..-7,11 7_ 71 
00 

r 
i=iars ara sante 

Conformément au reglement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n. 78.17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées_ Pour exercer ce sdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS larsiara-dpdei ara sante.frj, 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6- Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (I  VG)  : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Laertt 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1112 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE NYONS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 614S-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 260000088 Etablissement: CH DE NYONS 

Article r - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à: 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 4 951.37 f 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 52 297.65 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 
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Conformément au règlement le 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1975 modifiée 
relative à l'informatique, »LX fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'apposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vesdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (araara-dod@ars.sante.fr). 
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Article 5 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 e 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 f 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 f 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 f 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (UN) hors  FIDES: 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E. 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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JE 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Ltbere 
É,prlité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re'  2022-20-1113 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE BUIS LES BARONNIES 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

FINESS 260000096 Etablissement : CH DE BUIS LES BARONNIES 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 1 667.43 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 50 032.66 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 f 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 f 

L :-
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Paiement européen et à la loi n. 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, 31.x fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ais limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de CARS (ers-ara-dod@ars.sarte.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (01-1S) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) . 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : ,, 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P,  AA  C PC (séjours) releva nt de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaél BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

,2r 
• Agence Régionale [le Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  re  2022-20-1114 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

HOPITAUX DROME NORD 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 260016910 Etablissement : HOPITAUX DROME NORD 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 21 592.09 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 1 702.04 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 275 594.28 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 139 632.93 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 413 790.77 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 30 963.85 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 530.45 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

 

Conformément au reglernent (UE)2016/679 du Parlement européen et 01a loi n` 78-17 du 0janvie r 197E modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a le limitation du traiternentde vosdonnées Pour exercer c.esdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (art-ara-dpd@arssante.frj. 
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Article 5 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 

 

0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : ' 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre "suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 f 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
61/Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhi)ne-Alpes 

Arrêté  re  2022-20-1115 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH FABRICE MARCHIOL LA MURE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 380780031 Etablissement : CH FABRICE MARCHIOL LA MURE 

Article f' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 53 799.35 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 679.95 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 9 238.15 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 295 325.56 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 f 

Article 2 — Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 34 098.85 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 — Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 —Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AM E) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : . 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi n° 78-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ors-ara-dpd@arssanteir). 
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Article 5 - Le montant dû à rétablissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00€ 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FIN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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MF JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Gaulle 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté e 2022-20-1116 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CENTRE HOSPITALIER PONT DE BEAUVOISIN 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi e 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N" FINESS 380780056 Etablissement : CENTRE HOSPITALIER PONT DE BEAUVOISIN 

Article er - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : -1 200 000.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : -12 396.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : -55 584.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 65 079.22 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): -1 557.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: -151 640.79 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 1 489 319.78 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 

 

0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 

 

0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 

 

0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 

 

0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 

 

y 0.00 E 
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Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, eux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dodeâars.sante fr). 

  



au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 

0.00 € 

0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
2/2 380780056 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : -30.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): -26.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 f 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1117 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CENTRE HOSPITALIER ST LAURENT DU PONT 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N* FINESS 380780213 Établissement: CENTRE HOSPITALIER ST LAURENT DU PONT 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 156 553.25 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

CC.Uf •••::,-1 1.5 Ly,:n r. 
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Conformément au règlement (U6)2016,1679 du Parlement européen et ale loi n' 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative â l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lareara-dpdffears.sente frt 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits àge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté no 2022-20-1118 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

FINESS 420000192 Etablissement : CLINIQUE MEDICALE BUISSONNIERE 

Article 1." - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 192 980.63 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

:`-. > ... - -1liLvoneedvx0à 
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Conformément au règlement 11102016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 janvier '1976 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et e un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnieS. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdgrartsante.frj. 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 f 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : o.00 e 

au titre des transports : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Ltberte 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n" 2022-20-1119 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH du Pilat Rhodanien 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6146-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance  re  2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 20221es éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N'' FINESS 420016933 Etablissement : CH du Pilat Rhodanien 

Article - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 6 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 34 000.48 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 
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Sant  

conformément au règlement le 2016/679 du Parlement européen et ale loi e' 7S-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatioue, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder api données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traiternentde vosdortnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS larearadodifeessante.frl. 

  



2/2 420016933 
Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions  LAM DA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 f 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 6 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  f 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de raide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 « 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois a compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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IIF 
RÉPUBLIQUE 
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laberte 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté e 2022-20-1120 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH CRAPONNE SUR ARZON 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L. 162-26; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance e 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 
Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

[N. FINESS 430000059 Etablissement : CH CRAPONNE SUR ARZON 

Article 1." - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 192 125.27 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dô à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 « 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Conformément au règlement 2016,(679 du Parlement européen et à la loi ri` 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative a t'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

• au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): . 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 
au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 
au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées, 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
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Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-RhOne-Alpes 

Arrêté ne 2022-20-1121 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH LANGEAC 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

Ne FINESS 430000067 Etablissement : CH LANGEAC 

Article r - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 135 618.58 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

 

Conformément eu règlement (UO2015/679 du Parlement européen et Sir Foi ri.  72.-17 du fi janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traiternentde vosdonnees, Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de FARS fars-ara-tipti@ars,sante.frl. 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

Article 6- Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe (PO) : 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 
au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté e 2022-20-1122 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH D'YSSINGEAUX 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi ri 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 430000091 Etablissement : CH D'YSSINGEAUX 

Article 1°' - le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FIN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 111 057.81 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 
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Conformément au réglement 0.102016/679 du Parlement européen et a lai., 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données VOUS concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du tralternentde vos. données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de t'ARS lars-araded@arssantefri. 

  



Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à . 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe (PO) : 0.09 € 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 
au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 
au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 
au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 i 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
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ar 
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Auvergne-RhOne-Aloes 

Arrêté n° 2022-20-1123 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DU MONT DORE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à 8.162-33-24; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 630180032 Etablissement : CH DU MONT DORE 

Article r - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 4 959.34 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 190 277.49 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Conformément au règlement (11E) 2016/679 du Parlement européen et à la lei r' 7E-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementue vosdonnees, Pour exercer tesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ANS larséra-dpd@es,uinte.frj. 

  



Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 E 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 « 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1124 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH BILLOM 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 â R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N' FINESS 630781367 Etablissement : CH BILLOM 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 139 294.03 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A  CPC  (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 € 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à: 
2/2 630781367 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GF-IS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article 1-174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté n° 2022-20-1125 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH BEAUJOLAIS VERT THIZY COURS LA VILLE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690043237 Etablissement : CH BEAUJOLAIS VERT THIZY COURS LA VILLE 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 14 066.38 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques la bellisés Hôpital de proximité : 110 169.67 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dO à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Article 5 - Le montant dû à rétablissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 6 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 « 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1126 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE CONDRIEU 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L. 162-26; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690780069 Etablissement : CH DE CONDRIEU 

Article e r  - le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 f 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 143 535.15 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C P C (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 
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Article 5 - Le montant da à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GUS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 E 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (I  VG)  : 0.00 « 
au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FIN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 « 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 000 E 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P,  AA  C PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 « 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur générai de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1127 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

HOPITAL DE L'ARBRESLE 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L.162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L.162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrété du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690780150 Etablissement : HOPITAL DE L'ARBRESLE 

Article f r  - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : -243 434.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : -2 504.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): -6.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: -44.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 304 415.24 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours"  (OHS)  et leurs éventuels suppléments : -526.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Lyon c,e--.1ex 05 
-2 00 

www Auvergne-rhone-alp,us.sante.zouv.f r 
..ruars ara sante  

Conformément au règlement (UE) 2015/679 du Parlement européen et à ta loi n.  7E-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'apposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdgearsinte.fr). 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : -314.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : -2.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 € 

Article 9 _- Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

arc 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-RhOne-Alnes 

Arrêté Te 2022-20-1128 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DE BEAUJEU 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rh6ne-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L.162-22-10 L.162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N'' FINESS 690782248 Etablissement : CH DE BEAUJEU 

Article 1" - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à: 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments ; 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 51 682.91 f 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

Article 3 - Le montant dé à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Courrice `:.•33,33- &,54•18 Lyon c•c:le, 
04 72 34 74 00 
v:ww.auverene-rhone-alpes.',ante.rouvIr 

ara sant,.:, 

Conformément au règlement (LIE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du &Janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du treitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a le 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@afssiinte.fr). 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 
au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : • 0.00 E 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) : 0.00 E 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 



au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 

au titre des transports : 

0.00 E 

0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2022-20-1129 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CENTRE HOSPITALIER GERIATRIQUE DU MONT D'OR 

AU TITRE DE L'ACTI VITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L.162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 690782925 Etablissement : CENTRE HOSPITALIER GERIATRIQUE DU MONT D'OR 

Article 1°' - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : -711 374.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 f 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 

au titre des transports : -1 270.00 f 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 f 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 f 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 1 171 614.82 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

Article 3 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 f 
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Article 5 - Le montant dû à rétablissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 « 
au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 
au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 
au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 
au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 € 
au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 
au titre des transports : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 
au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 
notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Arrêté e 2022-20-1130 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

C.H.I. ALBERTVILLE MOUTIERS 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R.162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L.162-26 ; 

Vu, la loi  re  2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 201S relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,Parrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N"' FINESS 730002839 Etablissement : C.H.I. ALBERTVILLE MOUTIERS 

Article r - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 f 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) : 34.52 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 40.45 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 946 690.68 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) : 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 

 

47 880.14 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : ' 280 418.30 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 

 

53 899.68 6 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 

 

0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 

 

0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité NAD: 

 

12 958.74 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 

 

0.00 € 

Article 3 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 6 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

72 54 
.  a uveren,_,-rhone-a IGes.s a nte.Cou v.f r 

,rrarr, ara sante 

Conformément au règlement (un 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant cru 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ara limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 

au titre des transports : 

0.00 E 

0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 € 
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Article 5 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 f 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AAC PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022 : 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) : 0.00 € 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 € 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 € 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 € 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 f 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe) : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité NAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 f 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 € 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 f 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 f 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrëté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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Agence Régionale deSSaité 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n" 2022-20-1131 

PORTANT FIXATION DU MONTANT A VERSER POUR LES ACTIVITES MCO et  HAD 

CH DUFRESNE SOMMEILLER 

AU TITRE DE L'ACTIVITE DECLAREE POUR LE MOIS DE MAI 2022 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu, le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R.162-33-24 ; 

Vu, le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L.162-22-7, L. 162-22-10 L. 162-25, L. 162-26 ; 

Vu, la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu, l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu, le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

Vu,l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié rela/if aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b etc de l'article L. 

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

Vu,l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 

ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de 

la santé publique ; 

Vu, l'arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

Vu, l'arrêté du 10 mai 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022 ; 

Vu, le relevé d'activité transmis pour le mois de mai 2022, 

ARRÊTE 

N° FINESS 740781190 Etablissement : CH DUFRESNE SOMMEILLER 

Article 1" - Le montant alloué à l'établissement ,pour les activités MCO-HAD, pour le mois visé en référence, au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat 

(AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG): 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "dialyse" (D): 0.00 € 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 € 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors FI DES: 0.00 E 

au titre de la prestation HPR pour les sites géographiques labellisés Hôpital de proximité : 238 168.28 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 € 

Article 2 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU): 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe) : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

Article 3 - Le montant d0 à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT): 0.00 E 

Article 4 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 
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Article 5 - Le montant dû à l'établissement pour le mois visé en référence au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents est égal à : 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :  0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

Article 6 - Le montant alloué aux établissements de santé au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A ACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

Article 7- Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées est égal à 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) : 0.00 E 

Article 8 -Montant complémentaires à verser ou à reprendre suite aux transmissions LAMDA 2021 au cours de l'année 2022: 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) et soins aux détenus 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO): 0.00 E 

au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 € 

au titre des forfaits "dialyse" (D) : 0.00 E 

au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences "gynécologiques" (ATU) : 0.00 E 

au titre des forfaits âge urgences et suppléments  (FU)  : 0.00 E 

au titre des forfaits "petit matériel" (FFM): 0.00 E 

au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE): 0.00 E 

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) hors  FIDES: 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  hors aide médicale d'Etat (AME),Soins urgents (SU) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (externe): 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD: 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) MCO-HAD 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 E 

au titre des transports : 0.00 E 

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) : 0.00 E 

- au titre des prestations de la liste en sus pour les activités de MCO -  HAD  des patients relevant de l'aide médicale d'Etat (AME) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, AACPC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A A C PC (séjours) relevant de l'activité  HAD  : 0.00 E 

- au titre de la valorisation de l'activité des patients relevant des soins urgents 

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre des transports : 0.00 € 

- au titre des prestations de la liste en sus issues des SU pour les activités de MCO (hors  HAD) 

au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) relevant de l'activité MCO: 0.00 € 

au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous A A P, A  AC  PC (séjours) relevant de l'activité MCO : 0.00 € 

-au titre de la valorisation des soins dispensés aux personnes écrouées 

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments : 0.00 € 

au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE): 0.00 € 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d'un mois à compter de sa 

notification 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l'établissement et à la caisse désignée en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

Fait à LYON, le 20 juillet 2022 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation, 
Le Directeur Délégué Finance et Performance 

Raphaël BECKER 
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ARS_DOS_2022_07_18_17_0303 

Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à GLEIZE (69) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de 

la santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 novembre 1979 accordant la licence de création d'officine 

n° 69#001018 pour la pharmacie d’officine située à GLEIZE (69400) au 277 rue des Acacias ; 

 

Considérant la demande présentée par M. Arnaud LANTERNIER, pharmacien titulaire 

exploitant la SELARL des Acacias, pour le transfert de l’officine sise 277 rue des Acacias à 

GLEIZE (69400), vers un local situé 3 rue d’Anini sur la même commune ; dossier déclaré 

complet le 15 avril 2022 ; 

 

Considérant l’avis de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) du 26 avril 2022 ; 

 

Considérant l'avis de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) du 13 juin 

2022 ; 

 

Considérant l’avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-

Alpes du 2 juin 2022 ; 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 16 juin 2022 ; 

 

Considérant que le local actuel de la pharmacie est situé au 277 rue de Acacias, sur la commune 

de GLEIZE (69400) dans le quartier délimité conformément à l’article L. 5125-3-1 du Code de la 

santé publique par :  à l’Est : les limites communales, au Sud : la rue de Thizy, la rue des Catalpas, 

la rue des Ecoles et la montée de la grande Collonges, à l’Ouest : la rue des Peupliers, la route 

des Bruyères et la rue des grillons, au Nord la rue des grillons ;
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Considérant que le transfert sollicité s’effectue dans la même commune et dans le même 

quartier à une distance de 800 mètres par voie piétonnière ; 

 

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra donc pas l'approvisionnement 

nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 

 

Considérant par ailleurs que pour répondre au caractère optimal de la desserte en 

médicaments, le transfert est apprécié au regard des trois conditions à l’Article L. 5125-3-2 du 

Code de la santé publique ; 

 

Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé notamment par sa visibilité, par des 

aménagements piétonniers et des stationnements ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 16 juin 

2022, que les locaux : 

- répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et 

R.5125-9 du code de la santé publique, 

- remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L.111-7-3 du code de la 

construction et de l’habitation, 

- permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L5125-1-1 A du code de la 

santé publique, 

- garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et 

d’urgence ; 

 
Considérant alors que le transfert envisagé répond au caractère optimal de la desserte en 

médicament au sens de l’article L. 5125-3-2 du Code de la Santé Publique ; 

 

Considérant ainsi que le transfert envisagé répond aux conditions des articles L. 5125-3 du 

Code de la Santé Publique, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L. 5125-18 du Code de la Santé Publique est accordée 

à M. Arnaud LANTERNIER, titulaire de la l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

« Pharmacie des Acacias » sise 277, rue des Acacias – 69400 GLEIZE, sous le n° 69#001426 pour 

le transfert de l’officine au 3 rue d’Anini, sur la même commune. 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois 

mois à compter de la notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur. Le 

transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de 2 ans à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 L’arrêté préfectoral du 29 novembre 1979 octroyant la licence n° 69#001018 sera 

abrogé dès l’ouverture de la nouvelle officine au public. 

 



 

 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraine la caducité de la licence qui doit 

être remise au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes par 

son dernier titulaire ou son héritier. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La directrice de l’offre de soins et le directeur de la délégation du Rhône et de la 

Métropole de Lyon de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

Lyon, le 18 juillet 2022 

 

Le directeur de la délégation départementale du 

Rhône et de la Métropole de Lyon, 

 

 

Philippe GUETAT   
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Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à VILLEURBANNE (69) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de 

la santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mars 1959 accordant la licence de création d'officine n° 69#000388 

pour la pharmacie d’officine située à Villeurbanne (69100) au 170 rue Francis de Pressensé ; 

 

Considérant la demande présentée par M. Jérôme BOISIS, pharmacien titulaire exploitant la 

SELAS Pharmacie BOISIS, pour le transfert de l’officine sise 170 rue Francis de Pressensé vers 

un local situé 172 rue Francis de Pressensé sur la même commune, dossier déclaré complet 

le 27 mai 2022 ; 

 

Considérant l’avis de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) du 14 juin 2022 ; 

 

Considérant l'avis de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) du 7 juin 

2022 ; 

 

Considérant l’avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne Rhône-

Alpes du 28 juin 2022 ; 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 13 juillet 2022 ; 

 

Considérant que le local actuel de la pharmacie est situé 170 rue de Pressensé sur la commune 

de VILLEURBANNE (69100), dans le quartier délimité conformément à l’article L. 5125-3-1 du 

Code de la santé publique : à l’ouest et au nord, la rue de Pressensé, à l’est la rue Anatole France 

et au sud le cours Emile Zola ; 



 

 

Considérant que le transfert sollicité s’effectue dans la même commune et dans le même 

quartier à une distance de 2 mètres par voie piétonnière de la pharmacie d’origine,  

 

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra donc pas l'approvisionnement 

nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 

 

Considérant par ailleurs que pour répondre au caractère optimal de la desserte en 

médicaments, le transfert est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° de 

l’Article L. 5125-3-2 du Code de la Santé Publique ; 

 

Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé notamment par sa visibilité, par des 

aménagements piétonniers et des stationnements ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 16 mai 

2022 que les locaux : 

- répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et 

R.5125-9 du code de la santé publique, 

- remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L.111-7-3 du code de la 

construction et de l’habitation, 

- permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L5125-1-1 A du code de la 

santé publique, 

- garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et 

d’urgence; 

 

Considérant alors que le transfert envisagé répond au caractère optimal de la desserte en 

médicament au sens de l’article L. 5125-3-2 du Code de la Santé Publique ; 

 

Considérant ainsi que le transfert envisagé répond aux conditions des articles L. 5125-3 du 

Code de la Santé Publique, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-18 du Code de la Santé Publique est accordée 

à M. Jérôme BOISIS, titulaire de l’officine exploitée par la SELAS Pharmacie Boisis, sise 170 rue 

Francis de Pressensé – 69100 Villeurbanne, sous le n° 69#001427 pour le transfert de l’officine 

au 172, rue Francis de Pressensé, sur la même commune. 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois 

mois à compter de la notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur. Le 

transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de 2 ans à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 L’arrêté préfectoral du 23 mars 1959 octroyant la licence n° 69#000388 sera abrogé 

dès l’ouverture de la nouvelle officine au public. 

 

 



Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraine la caducité de la licence qui doit 

être remise au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes par 

son dernier titulaire ou son héritier. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La directrice de l’offre de soins et le directeur de la délégation du Rhône et de la 

Métropole de Lyon de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

Lyon, le 18 juillet 2022 

 

Le directeur de la délégation départementale du 

Rhône et de la Métropole de Lyon, 

 

 

Philippe GUETAT  



Lyon, le 19/07/2022

ARRÊTÉ n°2022/07-26

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-162 du 13 juin 2022 portant délégation de signature à Monsieur Bruno FERREIRA,
Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2022/06-36 du 13 juin 2022 portant délégation de signature à certains agents de la DRAAF
– Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 1



ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département du
Cantal :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

TABEL Jacques SAINT-CERNIN 80,64
 FREIX-ANGLARDS,
JUSSAC et SAINT-

CERNIN
01/04/2022

MAISONOBE Marie-
Laure

AYRENS 88,38
 AYRENS, SAINT-
VICTOR et SAINT-

SANTIN-CANTALES
01/04/2022

GAEC DE LA PLAINE JUNHAC 11,51 MONTSALVY, JUNHAC 01/04/2022

PELISSIER Valery
NEUSSARGUES-EN-

PINATELLE
7,25

NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE

01/04/2022

MALPUECH Michel
SAINT-JACQUES-

DES-BLATS
8,66

SAINT-JACQUES-DES-
BLATS

01/04/2022

EARL DES DEUX
VALLEES

BREZONS 9,50 BREZONS 05/04/2022

SOULE Anthony LAVEISSIERE 26,21 LAVEISSIERE 06/04/2022

DELRIEU Nicolas THIEZAC 2,58 THIEZAC 07/04/2022

EARL DE LA TOUR CHAUDES-AIGUES 10,84 ESPINASSE 08/04/2022

GAEC ESCOUROLLE LUGARDE 19,02 MARCHASTEL 09/04/2022

EARL DE
RASCOUPET BAS

LANDEYRAT 92,43
 LANDEYRAT, ALLEUZE

et ALLANCHE
12/04/2022

GAEC DES
JONQUILLES

MONTCHAMP 104,69
MONTCHAMP, TIVIERS,
VABRES, MENTIERES

14/04/2022

GAEC DE
CHARREAU

LE VIGEAN 1,72 LE VIGEAN 15/04/2022

EARL BEX BOISSET 2,03 BOISSET, CAYROLS 19/04/2022

GAEC ALARY FELIX
ET BRUNO

NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE

16,88
NEUSSARGUES-EN-

PINATELLE
19/04/2022

GAEC DE LA DARSE
SAINT-SANTIN

(Aveyron)
22,60

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS

19/04/2022

GAEC DE CABANNES CARLAT 6,65 CARLAT 20/04/2022

CAPREDON Lionel JUNHAC 1,14 MONTSALVY, JUNHAC 20/04/2022

GAEC DU PRE DE
MERLE

LE FALGOUX 13,88 LE FALGOUX 20/04/2022

ALARY Eric
NEUSSARGUES-EN-

PINATELLE
14,65

NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE

20/04/2022

GAEC DE CABANNES CARLAT 10,77 LABROUSSE 22/04/2022

BERGER Sylvie LE VAULMIER 136,27
LE VAULMIER, LE

FALGOUX
23/04/2022
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

ALARY Joël
MUR-DE-BARREZ

(Aveyron)
2,44 JOU-SOUS-MONJOU 26/04/2022

CHALARD Lilian SEGUR-LES-VILLAS 12,50
VIRARGUES,

NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE

29/04/2022

BADAL William VELZIC 1,50 SAINT-SIMON, VELZIC 29/04/2022

GAEC VAREILLES MOUSSAGES 3,83 MOUSSAGES 29/04/2022

GAEC
D'ENROUSSOU

PLEAUX 5,62 PLEAUX 29/04/2022

ARFEUILLE Laurent MAURIAC 37,32
 MAURIAC, SAINT-

EXUPERY-LES ROCHES
(Corrèze)

29/04/2022

TARDIEU Xavier PAULHAC 27,64
ALBEPIERRE-

BREDONS
29/04/2022

SAINT BEAUZEL
David

ALLANCHE 17,51 PRADIERS 02/05/2022

VERNIERE Jérôme MASSIAC 0,81 MASSIAC 04/05/2022

DELRIEU René LABROUSSE 10,16 LABROUSSE 04/05/2022

NAIRABEZE Philippe
ALBEPIERRE-

BREDONS
19,99

ALBEPIERRE-
BREDONS

04/05/2022

GAEC DU
MASSOUBRO

MANDAILLES-SAINT-
JULIEN

30,03
MANDAILLES-SAINT-

JULIEN, SAINT-SIMON
06/05/2022

GAEC LIABASTRE MONTSALVY 2,70 MONTSALVY 09/05/2022

GUIBERT Olivier
SAINT-SANTIN-DE-

MAURS
12,12

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS, SAINT-SANTIN

(Aveyron)
09/05/2022

GAEC DU
MARILHOUX

TRIZAC 35,95 TRIZAC 11/05/2022

GAEC DE CONDEVAL MARCENAT 103,10
 MONTGRELEIX,

MARCENAT, CONDAT
11/05/2022

GAEC BARBET LE
RAYNAL

PLEAUX 6,54 PLEAUX 12/05/2022

GAEC ATGER CHAUDES-AIGUES 27,59 CHAUDES-AIGUES       13/05/2022

TOULOUSE Xavier
SAINT-SANTIN-DE-

MAURS
9,89

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS

13/05/2022

GAEC BEDOS ESPINASSE 115,12
LIEUTADES, JABRUN,

ESPINASSE
13/05/2022

EARL DES
FONTAINES
BLANCHES

ROANNES-SAINT-
MARY

15,16 ARPAJON-SUR-CERE 14/05/2022

GAEC BOUCHARD ROFFIAC 13,20 ROFFIAC 16/05/2022

GLEYAL Hervé
SAINT-SANTIN-DE-

MAURS
12,41

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS

16/05/2022
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

COMTE Blandine RAGEADE 47,45
RAGEADE, SOULAGES

(Haute-Loire)
16/05/2022

GAEC LALO PAULHAC 11,84 PAULHAC, CUSSAC 17/05/2022

GAEC DES BELLES
ETOILES

NEUVEGLISE-SUR-
TRUYERE

100,57
NEUVEGLISE-SUR-

TRUYERE
17/05/2022

COACOLO Dan CONDAT 1,01 CONDAT 19/05/2022

GAEC DU
COMPEYRE

LIEUTADES 2,93 LIEUTADES 19/05/2022

GAEC LACOMBE DE
CROS

SAINT-CERNIN 84,71 LE FALGOUX 19/05/2022

SALAT Nicolas PAULHENC 27,14 PAULHAC 20/05/2022

LACOSTE Bernard SAINT-ANTOINE 3,40 SAINT-ANTOINE 20/05/2022

GAEC MAJOLI LA MONSELIE 7,69 LA MONSELIE, MENET 22/05/2022

TOIRE Pierre-Antoine
MANDAILLES-SAINT-

JULIEN
15,85

MANDAILLES-SAINT-
JULIEN

23/05/2022

GAEC LHERITIER
BAC

MARCOLES 8 MARCOLES 23/05/2022

CHAUVET Francine RAULHAC 8,35 JOU-SOUS-MONJOU 23/05/2022

RIEU Anthony PARLAN 18,21 PARLAN 23/05/2022

DELORME Patrice ROFFIAC 5,36 ROFFIAC 23/05/2022

GAEC MONIER DE
VIEILLESPESSE

VIEILLESPESSE 12,04
LA CHAPELLE-

LAURENT
23/05/2022

CARRIER Marie-
Hélène

NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE

9,17
NEUSSARGUES-EN-

PINATELLE
23/05/2022

VEYREVEZE Bertrand
CROS-DE-

RONESQUE
2,13 SAINT-CLEMENT 24/05/2022

GAEC DE LA
ROUSSILLE

MAURIAC 27,80 YOLET 24/05/2022

GAEC DES PRAIRIES MAURS 11,83 MAURS 24/05/2022

GAEC DE SOLIGNAC LABESSERETTE 14,30 LEUCAMP 25/05/2022

ROUSSET Pierre ANTERRIEUX 34,86 ESPINASSE 25/05/2022

SCEA GALVAING DE
LEMPRES

CHAMPAGNAC 45,11 CHAMPAGNAC 27/05/2022

GAEC DALMAS
PHELUT

CHANTERELLE 8,30 MONTBOUDIF 30/05/2022

GAEC DE
LAVEISSIERE

LEYNHAC 26,95
MAURS, SAINT-

ETIENNE-DE-MAURS
30/05/2022

GAEC DE CELANGE VAL D'ARCOMIE 4,01 VAL D’ARCOMIE 30/05/2022

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 4



NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

FAYON Paul MENTIERES 115,35

MENTIERES,
NEUVEGLISE-SUR-

TRUYERE, ALLEUZE,
CUSSAC, PAULHAC et

LES TERNES

30/05/2022

GENDRE Christian ESPINASSE 3,14 ESPINASSE 30/05/2022

SCEA FERME
GALVAING

SAUVAT 17,99 AUZERS 30/05/2022

GAEC ALBARET
JULIANGES

(Lozère)
9,08

JULIANGES (Lozère),
LORCIERES

30/05/2022

GAEC DE LA
FONTAINE

CHARMENSAC 1,19 CHARMENSAC 30/05/2022

TISSANDIER Jérémy AUZERS 16,73 AUZERS 01/06/2022

GAEC DES BLEUETS PRADIERS 2,34 PRADIERS 01/06/2022

CROUTE Mickaël
SAINT-MAMET-LA-

SALVETAT
39,51

SAINT-MAMET-LA-
SALVETAT

02/06/2022

GAEC DES CRETES MARMANHAC 11,69
VELZIC, MARMANHAC,

SAINT-SIMON
02/06/2022

GAEC JUGIEU
RAYNAL

JABRUN 26,65 ESPINASSE 02/06/2022

GAEC POUDEVIGNE
FRERES

DEUX-VERGES 13,01 FAVEROLLES 03/06/2022

EARL DU JOANNY MEALLET 4,55 MEALLET 03/06/2022

GAEC ELEVAGE
VERNIERES

REZENTIERES 85,59
REZENTIERES,

FERRIERES-SAINT-
MARY, COREN

03/06/2022

GAEC DE LA MENEL DIENNE 9,77 DIENNE 03/06/2022

GAEC LHERITIER
DELCAMP

MARCOLES 17,77 PARLAN 06/06/2022

LABRUNIE Jérémy
LACAPELLE-
VIESCAMP

9,62 LAROQUEBROU 06/06/2022

GAEC CAYREL LIEUTADES 4,32 LIEUTADES 07/06/2022

COURCHINOUX
Jocelyne

VITRAC 1,67 VITRAC 07/06/2022

GAEC DE LA
PENDARIE

ROUMEGOUX 8,15 ROUMEGOUX 09/06/2022

EARL PINQUIE LABROUSSE 8,89 ARPAJON-SUR-CERE 10/06/2022

EARL DELCHER BREZONS 4,58 BREZONS 10/06/2022

RONGIER Mathilde SAINT-FLOUR 8,23 SAINT-FLOUR 13/06/2022

GAEC BOMBAL PRUNET 9,66
TEISSIERES-LES-

BOULIES
13/06/2022

GAEC DE
VERCHALLES

VEBRET 8,10 VEBRET 14/06/2022
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

LAVEISSIERE Jérôme CASSANIOUZE 17,79 PARLAN 14/06/2022

BERGERON Gaëlle LE VIGEAN 110,58
ANGLARDS-DE-

SALERS, MAURIAC, LE
VIGEAN

14/06/2022

POMMARAT Laurent AUZERS 4,39 AUZERS 16/06/2022

ESTIVAL Pierre VAL D’ARCOMIE 8,32 VAL D’ARCOMIE 16/06/2022

GAEC DE LA SAGNE MOUSSAGES 14,34 MOUSSAGES 17/06/2022

GAEC ELEVAGE
TEISSEDRE

LES TERNES 14,62 LES TERNES 20/06/2022

BADUEL Maryse TOURNEMIRE 78,28
SAINT-CERNIN,
TOURNEMIRE

21/06/2022

CALMEJANE
Ghislaine

LE TRIOULOU 8,22
LE TRIOULOU, FELZINS

(Lot)
21/06/2022

GAEC LACARRIERE MONTVERT 4,44 MONTVERT 24/06/2022

GAEC DES
CHARMILLES

NEUSSARGUES--
EN-PINATELLE

9,03
NEUSSARGUES-EN-

PINATELLE
27/06/2022

GAEC NAVARRO POLMINHAC 59,73 POLMINHAC 27/06/2022

EARL DE LA
PINATELE

RUYNES-EN-
MARGERIDE

8,00
RUYNES-EN-
MARGERIDE

27/06/2022

EARL PELISSIER
PHILIPPE

CEZENS 8,87 SAINT-FLOUR 27/06/2022

GAEC ROCHE
BLANCHE

MENET 17,50 VALETTE 30/06/2022

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 :

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’une  autorisation totale  d’exploiter les  demandes suivantes pour  le
département du Cantal :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale 

GAEC BELGUIRAL SAINT-CONSTANT 6,95
SAINT-CONSTANT-

FOURNOULES
14/04/2022

DELSOUT Fabien
SAINT-SANTIN-

CANTALES
75,12

ARNAC, SAINT-
SANTIN-CANTALES

et CROS-DE-
MONTVERT

14/04/2022
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GAEC BARRIOL Guy
et Joëlle

CEZENS 1,05
PIERREFORT,

CEZENS
25/04/2022

GAEC BARRIOL
Bertrand et Anthony

CEZENS 1,22 CEZENS 25/04/2022

GAEC DE DROM SAINTE-EULALIE 42,47
SAINT-MARTIN-

VALMEROUX
25/04/2022

GAEC DU ROC PARLAN 45,13 PARLAN 09/05/2022

BASTIDE Fabien LASCELLE 4 LASCELLE 09/05/2022

WLODAREZYCK
Geoffrey

VEBRET 40,26 VEBRET 10/05/2022

GAEC DU
PRINTEMPS

MAURS 7,03 MAURS 27/06/2022

GAEC DES
COUMBELS

MAURS 6,24 MAURS 27/06/2022

GAEC DES PRAIRIES MAURS 11,83 MAURS 27/06/2022

Ces  décisions  d’autorisation  peuvent  être  consultées  au  service  d’économie  agricole  de  la  direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 :

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’un  refus  partiel  ou  total  d’autorisation  d’exploiter les  demandes
suivantes pour le département du Cantal :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur

Commune du
demandeur

Superficie
demandée 

(en ha)

Superficie
accordée
 (en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale

EARL BENNET ARNAC 15,53 2,25 ARNAC 14/04/2022

CHARBONNIER
Christophe 

CEZENS 32,86 20,54 CEZENS 25/04/2022

MEALET Laurent CARLAT 28,05 0,79 CARLAT 29/04/2022

GAEC DE
SOULAQUES

PARLAN 45,13 0 09/05/2022

GAEC DE JAULHAC PARLAN 44,92 0 09/05/2022

GAEC MARTRES SAINT-VICTOR 27,83 0 07/06/2022

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 7



Article 4 :

Par arrêté préfectoral a fait l’objet d’une décision de rescrit la demande suivante pour le département du Cantal
:

NOM Prénom
ou Raison
sociale du
demandeur

Commune du
demandeur

Superficie
demandée (en

ha)

Commune(s) de
localisation des

biens

Régime du droit
d’exploiter

Date de la
décision

préfectorale

MONTI Lionel MARCOLES 11,48
MARCOLES et

LEYNHAC
non soumis 07/06/2022

Cette décision de rescrit peut être consultée au service d’économie agricole de la direction départementale des
territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter
de  la  mise  à  disposition  de  ladite  décision  à  la  direction  départementale  des  territoires  qui  interviendra  le
lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur
le site www.telerecours.fr.

Article 5 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt, le directeur départemental des territoires du Cantal  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt et par délégation,
L’adjoint à la cheffe du service régional

d’économie agricole

Jean-Yves COUDERC

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 8
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1 -  Généralités 

Un dossier des engagements de l’État est un document publié dans le cadre de la déclaration d’utilité publique (DUP) 
d’un projet. Il rassemble l’ensemble des engagements pris par le maître d’ouvrage au cours des concertations et 
consultations conduisant à la déclaration d’utilité publique. A ce titre, il présente les engagements pris par l’État jusqu’à 
la mise en service, voire au-delà pour certains aspects, en faveur, notamment, du cadre de vie des riverains et des 
habitants, de l’environnement, du patrimoine, de l’aménagement du territoire et des activités économiques, en ce inclus 
les activités agricoles. 

Le dossier des engagements de l’État trouve son origine dans l’application du décret du 25 février 1993 sur les études 
d’impact et la circulaire n°92-71 du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux 
d’infrastructures, qui précise qu’à l’issue du processus débouchant sur l’acte déclaratif d’utilité publique, une liste des 
engagements de l’État en matière d’insertion économique et sociale et de protection des espaces concernés sera 
rendue publique afin d’en permettre le suivi. 

Il a pour objet : 

 d’informer des suites données aux observations et suggestions recueillies au cours de l’enquête publique ainsi 
qu’aux réserves et recommandations de la commission d’enquête ; 

 de définir les principes des diverses dispositions destinées à maîtriser les effets du projet sur l’environnement humain 
et l’environnement naturel ; 

 de servir de document de référence pour le contrôle de la mise en œuvre effective des dispositions par le 
concessionnaire. 

Un dossier des engagements de l’État s’adresse aux habitants, aux riverains, aux collectivités, aux entreprises, aux 
associations concernées par le projet. Il s’impose au concessionnaire en charge de la construction et de l’exploitation 
de l’infrastructure. 

Les engagements de l’État en faveur de l’environnement se présentent sous la forme de mesures destinées à éviter, 
réduire et compenser les effets négatifs notables d’un projet sur l’environnement et la santé humaine, et les modalités 
de suivi associées.  

 

2 -  Présentation du dossier 

Le présent dossier porte sur les engagements de l’État pour l’aménagement de la future liaison autoroutière à 2x2 
voies entre Machilly et Thonon-les-Bains, dans le département de la Haute-Savoie. 

Le présent dossier résulte : 

 des propositions faites par le maître d’ouvrage dans le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique et en particulier dans l’étude d’impact ; 

 de l’avis du préfet de département du 22 décembre 2017 sur l’étude préalable agricole, pris après avis de la 
commission départementale de protection des espaces naturels agricoles et forestiers (CDPENAF) du 
11 octobre 2017; 

 des réponses apportées par le maître d’ouvrage à la commission d’enquête reprises dans le rapport de la 
commission d’enquête du 26 septembre 2018 ; 

 des réponses du maître d’ouvrage aux recommandations de la commission d’enquête formulées dans les 
conclusions et l’avis de la commission du 26 septembre 2018 ; 

 de la déclaration d’utilité publique prononcée par décret du 24 décembre 2019 et de ses annexes, notamment 
l’annexe n°3 relative aux mesures destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine, et modalités de suivis associées (annexe ERC). 

 

Le présent dossier rappelle succinctement les caractéristiques du projet. Il présente l’ensemble des engagements pris 
par l’État, et notamment les mesures qui seront prises pour garantir l’insertion du projet dans son environnement 
humain et naturel, à la fois de manière générale et de manière localisée. 

 

 

3 -  Moyens de contrôle et de suivi 

Les engagements énoncés dans le présent dossier ont été établis par l’État. Le concessionnaire aura la responsabilité 
de les mettre en œuvre. 

Le respect des engagements de l’État sera contrôlé par un comité de suivi de ces engagements, organisé sous l’égide 
du Préfet et réunissant l’ensemble des parties prenantes (élus, collectivités, représentants du monde agricole et 
économique, associations locales,…) conformément à la circulaire n°92-71 du 15 décembre 1992 relative à la conduite 
des grands projets nationaux d’infrastructures. 

Le contrôle et le suivi des engagements de l’État se feront également par l’autorité concédante dans le cadre de 
l’instruction du dossier d’Avant-Projet Sommaire Modificatif (APSM) que produira le concessionnaire, l’examen du 
dossier d’Avant-Projet Autoroutier (APA) approuvé par le concessionnaire et des différents audits réalisés en cours de 
chantier, ainsi que des inspections préalables à la mise en service de l’infrastructure. 

Enfin, le respect des engagements de l’État sera également contrôlé dans le cadre du Système de Management 
Environnemental (SME) qui sera mis en place par le concessionnaire en phase chantier. Le SME regroupera les 
méthodes de gestion garantissant que chaque acteur prenne en compte l’environnement et, le cas échéant, réduise 
les impacts de ses activités. Ces outils seront définis par le concessionnaire et les entreprises. 

 

4 -  Où trouver le dossier des engagements de l’État ? 

Il est publié au recueil des actes administratifs :  

 de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 de la préfecture de Haute-Savoie 

Il est également mis en ligne sur le site internet de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes. 
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1 -  Objectifs de la liaison autoroutière 

Les objectifs essentiels de la liaison autoroutière entre Machilly et Thonon-les-Bains sont les suivants : 

 Au niveau régional,  

 desservir et irriguer le territoire situé au sud de Thonon-les-Bains depuis l’agglomération d’Annemasse-Genève 
et l’autoroute A40 ;  

 améliorer les échanges entre les différents pôles d’attraction de la région que sont les agglomérations 
thononaise et annemassienne en diminuant et fiabilisant les temps de parcours et en améliorant la sécurité des 
usagers ; 

 Au niveau local,  

 améliorer la qualité de vie dans le Chablais en offrant une infrastructure qui déchargera les routes 
départementales des trafics de transit et d’échange. 

 

2 -  Principales caractéristiques 

2.1 Les aménagements et ouvrages du projet 

L'opération consiste en une liaison autoroutière à 2 x 2 voies entre Machilly et Thonon-les-Bains en Haute-Savoie. Elle 
s'étend sur un linéaire d'environ 16,5 km, entre l'extrémité nord de la section de route express à 2 x 2 voies « Chasseurs- 
Machilly » sur la RD1206 et le contournement de Thonon-les-Bains. 

L'opération a été définie en conformité avec les prescriptions de l'instruction sur les conditions techniques 
d'aménagement des autoroutes de liaison (ICTAAL). La catégorie L21 a été retenue, avec une vitesse maximale 
autorisée de 110 km/h, pour des raisons de cohérence avec les sections adjacentes et de sécurité (la vitesse maximale 
autorisée étant de 110 km/h sur la section en service Chasseurs - Machilly et de 90 km/h sur le contournement de 
Thonon-les-Bains). 

L'aménagement comporte trois diffuseurs : 

• le diffuseur de Machilly, à l'extrémité ouest de l'aménagement, assurant l'échange avec la RD1206 nord, en direction 
de Douvaine ; 

• le diffuseur d'Anthy-sur-Léman, au droit du raccordement sur le contournement de Thonon-les-Bains à l'extrémité 
est de l'aménagement ; 

• le diffuseur de Perrignier avec la RD135, au droit de la zone industrielle des Grandes Teppes, sur la commune de 
Perrignier. 

À l'extrémité est de l'aménagement, l'opération comporte la mise à 2 x 2 voies du contournement de Thonon-les-Bains, 
aménagé en première phase à 2 x 1 voies, entre le futur diffuseur d'Anthy-sur-Léman et le diffuseur existant du 
Genevray. Cette mise à 2 x 2 voies s'accompagne le cas échéant de la réalisation de voies d'entrecroisement entre les 
deux diffuseurs. 

Trente-deux ouvrages d'arts courants sont prévus afin d'assurer les rétablissements de voiries, la continuité des cours 
d'eau et les continuités écologiques. Parmi ces ouvrages, on compte un pont-rail assurant le franchissement en 
passage inférieur de la voie ferrée Annemasse - Thonon par la future autoroute, au niveau du hameau de Mésinges 
sur la commune d'Allinges, et un passage supérieur grande faune sur la commune de Brenthonne. 

L'opération comporte un ouvrage d'art non courant d'une longueur estimée de 164 m : le viaduc de franchissement du 
Pamphiot sur le contournement de Thonon-les-Bains, à l'extrémité est de l'aménagement. Ce viaduc viendra doubler 
le viaduc existant. Il est accolé à un passage inférieur permettant le franchissement de la RD33.  

L'implantation d'un centre d'entretien et d'intervention est prévue afin de permettre au futur concessionnaire de disposer 
d'un centre à proximité du tronçon exploité. Celui-ci permettra d'assurer l'entretien, l'exploitation et la viabilité hivernale 
de l'autoroute.  

                                                 

1 Seconde catégorie d'autoroute, mieux adaptée aux sites de relief plus difficile, compte tenu des impacts économiques 
et environnementaux qu'il implique - cette catégorie est appropriée à une vitesse maximale autorisée de 110 km/h. 

2.2 Maitrise d’ouvrage du projet et mise en concession 

La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, sous l’autorité du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes a assuré la maîtrise 
d’ouvrage du projet depuis son lancement, jusqu’à sa déclaration d’utilité publique et continuera au nom de l’Etat à la 
faire jusqu’à ce qu’un concessionnaire soit désigné.  

En parallèle, l’État, représenté par le ministère de la transition écologique, conduit une procédure d’appel d’offres visant 
à désigner le concessionnaire. À la signature du contrat de concession avec le concessionnaire, la maîtrise d’ouvrage 
sera transférée à ce dernier. 

2.3 Rôle du concessionnaire 

Un concessionnaire autoroutier sera désigné par l’État à l’issue d’un appel d’offres de mise en concession de 
l’infrastructure. À la signature du contrat, la maîtrise d’ouvrage lui sera confiée, pour l’autoroute telle que définie dans 
le contrat de concession. Le concessionnaire autoroutier aura en charge d’assurer, pour le compte et sous la 
supervision de l’État, la réalisation, l’exploitation et l’entretien de la future autoroute. Son rôle sera notamment de : 

 définir l’emprise définitive du tracé au sein de la bande de DUP et d’étudier le projet définitif, en concertation avec 
les élus des communes concernées, les collectivités gestionnaires des voies rétablies ou raccordées, les riverains 
et les associations ; 

 mener les démarches visant à obtenir les autorisations postérieures à la DUP (autorisation environnementale, 
autorisation préalable de construction dans le périmètre protégé d’un monument historique, etc.) ; 

 mener les procédures permettant de modifier, après enquête publique, l’arrêté préfectoral du 28 novembre 1986 
instituant des périmètres de protection des captages des « Bois d’Anthy », pris en application des dispositions de 
l’article L.1321-2 du Code de la santé publique pour permettre le passage en déblai de la liaison autoroutière Machilly 
- Thonon-les-Bains. 

• procéder aux acquisitions foncières et conduire les expropriations éventuellement nécessaires à la réalisation du 
projet. 

 

3 -  Bande de travaux déclarée d’utilité publique 

La bande de travaux déclarée d’utilité publique à l’intérieur de laquelle s’inscrira le tracé de la liaison autoroutière est 
présentée en page suivante. 
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1 -  Préambule 

Le dossier des engagements de l’État présente, par grande thématique (sol, eau, biodiversité, etc.), les mesures 
prévues destinées à éviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement humain et l’environnement naturel, 
réduire les effets n’ayant pu être évités et, le cas échéant, compenser les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. Des mesures de suivi et 
d’accompagnement complètent ce dispositif afin soit d’évaluer l’efficacité des mesures mises en œuvre, soit d’engager 
des actions complémentaires destinées à renforcer les effets des mesures déjà mises en œuvre. 

Le principe du recours à la concession amène l’État, maître d’ouvrage, à formuler des engagements comme étant des 
objectifs de résultats, et non nécessairement des objectifs de moyens. Le concessionnaire aura la charge de concevoir 
le projet technique définitif et de préciser les solutions techniques les plus pertinentes pour respecter les engagements 
pris. Le choix de définir autant que possible des objectifs de résultats permet de ne pas présumer des meilleures 
techniques disponibles à l’horizon de réalisation du projet. Si la définition des solutions techniques à mettre en œuvre 
relève du concessionnaire, les objectifs tels que définis par les engagements pris par l’État s’imposeront à lui. 

La doctrine ERC 

La séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) a pour objectif d’éviter les atteintes à l’environnement, de réduire 
celles qui n’ont pu être suffisamment évitées et, si possible, de compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, 
ni suffisamment réduits. 

La meilleure façon de préserver les milieux naturels est de s’attacher, en premier lieu, à éviter ces impacts du projet. 
Pour cela, les mesures envisagées peuvent concerner des choix fondamentaux liés au projet (évitement géographique 
ou technique). 

Dès lors que les impacts négatifs sur l’environnement n’ont pu être pleinement évités à un coût raisonnable, il convient 
de réduire la dégradation restante par des solutions techniques de minimisation spécifiques à la phase de chantier ou 
spécifiques à l’ouvrage lui-même. 

En dernier recours, des mesures compensatoires doivent être engagées pour apporter une contrepartie positive si des 
impacts négatifs persistent, visant à conserver globalement la qualité environnementale des milieux. 

Dans le cadre de la liaison autoroutière Machilly/Thonon-les-Bains, l’application de la doctrine ERC a été appliquée à 
l’ensemble des champs de l’environnement humain et de l’environnement naturel du projet (habitats naturels, réseaux 
et servitudes, urbanisme, architecture, corridors écologiques, agriculture, qualité de l’air, etc.). 

 

 

 

2 -  Le milieu physique 

2.1 Topographie, sol et géologie 

2.1.1 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction pour la topographie 

Le projet s’attachera à valoriser au maximum les matériaux de déblais excédentaires pour la création de remblais, 
notamment des merlons paysagers, dans la mesure de ce qu’autorisent le phasage des travaux et les caractéristiques 
des matériaux extraits. Les matériaux extérieurs utilisés proviendront dans la mesure du possible des ressources des 
ouvrages voisins de la section courante afin de limiter les transports de matériaux. Les apports extérieurs seront ainsi 
limités au minimum. 

Les sites de stockage de matériaux excédentaires seront localisés dans les emprises du projet mais en dehors des 
zones sensibles environnementales identifiées dans l’état initial (abords des cours d’eau, zone humide et zones boisées 
notamment).  

À défaut d’un réemploi sur le chantier, d’une réutilisation et/ou un recyclage pour d’autres chantiers ou pour la remise 
en état de carrières, ou d’une mise en dépôt en dehors des zones agricoles, le stockage des déblais excédentaires au 
sein des espaces agricoles devra privilégier les sites à faible potentiel, avec l’objectif de contribuer à une amélioration 
agricole effective des terrains concernés. 

Le concessionnaire associera la profession agricole à l’identification des zones potentielles de dépôt définitifs ainsi que 
des zones de dépôts temporaires en phase de chantier, et à l’établissement d’un cahier des charges des travaux de 
mise en dépôt.  

À la fin des travaux, les aires de chantier en dehors des emprises définitives seront remises en état. Les matériaux non 
utilisés seront envoyés en filière agréée. 

Mesures de réduction pour le sol et la géologie 

Les études géotechniques préalables aux travaux permettront de vérifier la composition et la stabilité des substrats 
géologiques sur lesquels reposeront la section courante et les ouvrages. Les résultats des sondages permettront 
d’adapter les techniques constructives et les dispositifs à mettre en œuvre au niveau des déblais et remblais à la qualité 
géotechnique des terrains. 

Les terrassements devront être réalisés autant que possible en conditions climatiques favorables, hors période 
hivernale, sauf conditions climatiques permettant ces terrassements, pour valoriser au maximum les matériaux et de 
façon à limiter les mises en dépôt. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

La mise en œuvre des dépôts provisoires et définitifs fera l’objet d’un suivi par le comité de suivi des engagements de 
l’État. 
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2.2 Eaux souterraines 

2.2.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures de réduction 

Les mesures générales prises pour protéger les eaux superficielles concourent à la préservation de la qualité des eaux 
souterraines. 

Des mesures détaillées en matière de protection du niveau et de la qualité des aquifères pendant et après les travaux 
seront proposées par le futur concessionnaire dans le cadre de sa demande d’autorisation environnementale. 

Les dispositions constructives s’attacheront à rendre non significatif l’impact du projet sur les écoulements souterrains. 

Secteur du ruisseau des Vernes et du Redon à Allinges 

Le projet impacte le talweg du ruisseau des Vernes jusqu’à la confluence avec le ruisseau du Redon. 

Les terrains du vallon du ruisseau du Redon étant compressibles, un drainage du remblai de l’ouvrage de 
franchissement sera réalisé afin de s’assurer de la continuité de l’écoulement souterrain. 

Secteurs des Grands marais à Margencel et de la butte de Mésinges à Allinges 

Au niveau de Mésinges, le vallon du ruisseau d’Allinges présente des écoulements alimentant les Grands Marais de 
Margencel. 

Plusieurs dispositions seront prises pour ne pas perturber ces écoulements : 

 les écoulements superficiels seront rétablis par un ouvrage hydraulique entre la butte de Mésinges et les Grands 
Marais ; 

 le franchissement de la voie ferrée s’effectuera à l’ouest de la butte de Mésinges où le pendage naturel des sols est 
également orienté vers l’ouest ; 

 le niveau de la future chaussée sera plus élevé que le point le plus haut des Grands Marais. 

Les dispositions constructives de la plateforme participeront également à la transparence hydraulique du projet : bases 
drainantes, tranchées drainantes et drains verticaux sous ouvrage. 

Secteur du captage du Bois d’Anthy à Anthy-sur-Léman 

À l’arrivée sur l’échangeur d’Anthy-sur-Léman, le projet est situé dans les périmètres de protection rapprochée et 
éloignée du captage d’alimentation en eau potable du Bois d’Anthy. 

L’incidence sur la ressource sera faible car les horizons géologiques recoupés par le déblai autoroutier ne concerneront 
que les écoulements superficiels. Ainsi, l’aménagement ne devrait pas éroder ni atteindre l’aquifère d’Anthy-sur-Léman. 

Une attention particulière sera portée dans les études détaillées, afin d’écarter tout risque d’interception d’écoulement 
souterrain. 

Le projet tiendra compte des précautions suivantes afin d’éviter les impacts sur le captage : 

 dans le périmètre de protection des captages, les réseaux de collecte seront étanches pour éviter l’infiltration des 
eaux au droit des périmètres. Après collecte, les eaux seront dirigées dans un bassin multifonction puis rejetées 
dans le cours d’eau du Pamphiot ; 

 drainage de la plateforme jusqu’à l’arase par la mise en œuvre de drains longitudinaux. Les eaux souterraines non 
polluées seront ainsi isolées de l’arase du projet. 

Des prescriptions complémentaires pourront être fixées dans le cadre de l’arrêté préfectoral qui devra être pris, après 
enquête publique, pour modifier l’arrêté du 28 novembre 1986 instituant des périmètres de protection des captages 
des « Bois d’Anthy » afin d’autoriser le passage en déblai de la liaison autoroutière. 

 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Secteur du captage du Bois d’Anthy à Anthy-sur-Léman 

Un suivi piézométrique mensuel de l’aquifère d’Anthy a été engagé début 2017 pour améliorer la connaissance du 
secteur avant la réalisation du projet. Ce suivi sera poursuivi par l’État jusqu’à la désignation du concessionnaire 
autoroutier, pour améliorer la connaissance du secteur avant la réalisation du projet. Un suivi spécifique du captage 
d’Anthy sera mis en place pendant les travaux et sur une durée de 5 ans au-delà de la mise en service pour vérifier 
l’absence d’impact du projet sur la qualité des eaux et le niveau de la nappe ainsi que la bonne prise en compte des 
prescriptions prises à l’occasion de l’arrêté d’autorisation environnementale et de l’arrêté modificatif de l’arrêté du 28 
novembre 1986 instituant des périmètres de protection du captage. 

2.2.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction 

Plusieurs mesures de réduction seront mises en œuvre au cours des travaux afin de limiter le risque de pollution : 

 ravitaillement des engins et leur entretien réalisé sur des plateformes aménagées à cet usage, en dehors des 
périmètres sensibles (abords de cours d’eau, zones de déblai ou de captage notamment) ; 

 mise en place d’un dispositif d’alerte pour permettre une intervention rapide en cas de pollution accidentelle ; 

 protection au niveau du sol sous forme de plateforme étanche, notamment pour l’entretien et le lavage des 
véhicules ; 

 limitation de la circulation des engins de travaux publics aux emprises du chantier ; 

 limitation au strict minimum de la circulation dans le lit des cours d’eau ; 

 collecte et traitement des effluents du chantier par décantation (bassins provisoires, filtres à paille, géotextiles…) 
notamment pour éviter les apports massifs de matières en suspension dans les cours d’eau ; 

 mise en place d’un dispositif provisoire d’assainissement des eaux du chantier ; 

 limitation des défrichements aux zones strictement nécessaires ; 

 enherbement et végétalisation rapide des surfaces mises à nu ; 

 arrosage régulier des zones émettrices de poussières par temps très sec. 

Captage du Bois d’Anthy à Anthy-sur-Léman 

Dans le périmètre de protection du captage du Bois d’Anthy, un dispositif d’assainissement provisoire particulier sera 
mis en place préalablement aux travaux et entretenu pendant toute la durée du chantier afin de maintenir son efficacité 
en permanence. Afin d’éviter la pollution de la nappe, ce dispositif aura pour principe l’interdiction de tout rejet direct et 
s’accompagnera notamment de l’interdiction de nettoyer les engins avec des produits polluants. Des dispositifs 
complémentaires de type filtre à paille seront mis en place autant que de besoin afin de limiter la teneur en matières 
en suspension des eaux de rejet. Ces dispositions seront mises en œuvre dès le début des terrassements. 

Un matériel spécifique de piégeage des polluants (type produit absorbant) sera présent en permanence sur le chantier 
et à la disposition de l’ensemble du personnel. En cas de déversement accidentel d’un produit polluant, une procédure 
d’urgence sera mise en place et des dispositions spécifiques seront arrêtées au cas par cas. Ces mesures seront 
décrites au sein des procédures de prévention des situations d’urgence et de capacité à réagir. Tous les engins seront 
équipés d’un kit pollution accidentelle. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Secteurs du marais de Brécorens à Perrignier et des Grands marais à Margencel 

L’impact du projet apparaît négligeable voire nul en phase travaux sur le marais de Brécorens, comme sur le marais 
de Margencel. Toutefois, un suivi en période de travaux des niveaux piézométriques sera mis en place afin de vérifier 
l’absence d’impact sur les circulations aquifères et le concessionnaire mettra en œuvre des mesures correctrices si 
cela s’avère nécessaire. 

  



 

 
Dossier des engagements de l’État – Liaison autoroutière entre Machilly et Thonon-les-Bains 11/25 

Captage du Bois d’Anthy à Anthy-sur-Léman 

Un suivi spécifique du captage d'Anthy sur Léman engagé début 2017, sera réalisé pendant les travaux. Il consistera 
en des relevés piézométriques à réaliser tous les mois et des prélèvements et analyses chimiques à effectuer 1 fois 
par an sur la période des travaux.  

2.3 Eaux superficielles 

2.3.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures d’évitement pour l’utilisation des produits phytosanitaires 

Afin de prévenir tout impact relatif aux produits phytosanitaires, leur usage est proscrit pendant l’exploitation de 
l’infrastructure. Le concessionnaire mettra en œuvre des techniques alternatives pour le désherbage et l’entretien des 
dépendances routières. 

Mesures de réduction pour les cours d’eau 

Le calage fin du tracé par le concessionnaire s’attachera à réduire au maximum les impacts sur les écoulements 
superficiels et les milieux humides. Les études détaillées du projet conduites par le concessionnaire approfondiront ce 
point pour arrêter le tracé le moins impactant et les mesures compensatoires correspondantes.  

Tous les cours d’eau et écoulements superficiels interceptés par le projet seront rétablis en recherchant à mutualiser 
les passages pour la faune et hydrauliques. 

Les ouvrages mis en place permettront le passage des débits d’une crue centennale. Plusieurs cours d’eau seront 
déviés pour permettre leur rétablissement perpendiculairement à la voie. Ils seront surdimensionnés de manière à 
permettre le passage de la faune de part et d’autre de l’infrastructure. 

Mesures de réduction sur la gestion de la pollution chronique 

Les eaux pluviales ruisselant sur des surfaces imperméabilisées seront traitées avant leur rejet par des bassins 
multifonctions. Ils seront dimensionnés pour assurer un abattement de la pollution chronique selon les règles de l’art 
avec un rejet qualitatif adapté au milieu. 

Le réseau d’assainissement sera de type séparatif, c’est-à-dire que les eaux de ruissellement de la plateforme 
autoroutière seront collectées par un réseau indépendant de celui destiné à rétablir les écoulements naturels. Les eaux 
de voirie seront acheminées vers des bassins de régulation et de traitement avant rejet dans le milieu naturel récepteur. 

Une attention particulière sera portée dans les études détaillées, préalablement à la demande d’autorisation 
environnementale, au positionnement et aux dimensionnements des bassins d’assainissement permettant le recueil 
de l’ensemble des eaux de ruissellement des plateformes routières et leur dilution avant rejet dans le milieu 
(caractéristiques des cours d’eau récepteurs et débit de fuite des bassins, capacité de stockage des bassins en vue 
d’un rejet aux périodes les plus adaptées au regard des différentes contraintes).  

 

 

Mesures de réduction pour la gestion de la pollution accidentelle 

Les études de détail préalables à la demande d’autorisation environnementale permettront de préciser : 

• le volume de rétention associée à une pollution accidentelle : chaque bassin devra permettre le stockage des eaux 
pour le traitement d’une pollution accidentelle avec la concomitance d’une pluie lors de l’accident. Le volume de la 
pluie sera estimé selon les recommandations du guide « Pollution d’origine Routière » du Service d’Etudes 
Techniques des Routes et Autoroutes (SETRA) de 2007 ; 

• les dispositifs de retenue (Glissière Béton Armé par exemple) seront adaptés aux enjeux et à la réglementation en 
vigueur. Ces dispositifs permettront de traiter la question des sorties de plateforme de véhicules transportant des 
matières polluantes et de leur chargement ; 

• la mise en place d’un plan spécifique à la gestion de la pollution accidentelle : en cas de déversement accidentel de 
produits polluants sur la chaussée, les services techniques du concessionnaire en charge de l’entretien des ouvrages 

procéderont à la fermeture des vannes des bassins multifonctions afin de retenir la pollution. Une fois confinée, elle 
sera pompée puis envoyée en filière agréée pour être éliminée. 

Mesures de réduction pour l’utilisation des fondants routiers 

Les mesures visant à réduire l’incidence des fondants routiers concerneront : 

 le stockage avec la création de plateformes abritées et localisées en dehors des zones sensibles. Elles seront 
étanchéifiées et dotées d’un réseau de collecte des eaux permettant de récupérer les eaux de dissolution pour une 
éventuelle valorisation ; 

 la mise en place d’un plan de viabilité hivernale adapté à la sensibilité des milieux traversés ; 

 la mise en place d’une surveillance météorologique permettant d’adapter la réponse en fonction des enjeux et du 
trafic ; 

 le recours à des traitements pré-curatifs (ex : raclage de la neige sans épandage systématique) ainsi que la réduction 
des dosages employés seront privilégiés ; 

 l’adaptation du type de fondant épandu (développement de la saumure et de la bouillie de sel) ou l’utilisation d’autres 
fondants, voire dans certains cas par l’utilisation des abrasifs (sable, pouzzolane, etc.) ; 

 la formation du personnel et le réglage des engins (épandeuses). 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Un suivi de la qualité des eaux sera mis en place pendant 5 ans après la mise en service en amont et en aval des 
points de rejet des bassins d’assainissement. L’arrêté portant autorisation au titre de la loi sur l’eau s’imposera à 
l’exploitant qui devra surveiller ses rejets, prélèvements et activités pour s’y conformer. 

2.3.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures d’évitement 

Secteur des Grands marais à Margencel 

La zone de travaux de la liaison est définie de manière à éviter le marais de Margencel. 

Mesures de réduction 

De façon générale, l’ensemble des écoulements sera maintenu durant la phase de travaux.  

Plusieurs dérivations provisoires (le temps de la construction des ouvrages) seront mises en place sur les cours d’eau 
impactés par les travaux afin de maintenir les écoulements naturels interceptés : mise en place de buses ou cadres 
béton dimensionnés pour une crue d’occurrence quinquennale minimum, avec adaptation à la hausse si les 
caractéristiques environnementales le nécessitent.  

Plusieurs autres mesures de réduction seront mises en œuvre afin de limiter le risque pollution : 

 limiter la circulation des engins de travaux publics aux emprises du projet ; 

 interdire au maximum la circulation dans le lit des cours d'eau ; 

 collecte et traitement des effluents du chantier par décantation (bassins provisoires, filtres à paille, géotextiles…) 
notamment pour éviter les apports massifs de matières en suspension dans les cours d’eau ; 

 mise en place d’un dispositif provisoire d’assainissement des eaux du chantier ; 

 arrêt des travaux lors des épisodes pluvieux intenses ; 

 limiter les défrichements aux zones strictement nécessaires ; 

 enherber et végétaliser rapidement les surfaces mises à nue. 
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Certaines zones aux contraintes spécifiques nécessiteront un traitement adapté : 

Forêt de Planbois entre Brenthonne et Perrignier 

Compte tenu du caractère fortement compressible des terrains rencontrés au sein de la forêt de Planbois, des 
préchargements temporaires de matériaux seront mis en place lors de la phase travaux pour la réalisation des ouvrages 
hydrauliques définitifs. 

Cette solution nécessitera de rétablir, par la pose d’une buse provisoire, l’écoulement des cours d'eau les plus 
importants, ce qui entraînera une modification temporaire de l’écosystème (rivières de première catégorie piscicole). À 
la fin des travaux, cette buse sera enlevée et les berges restaurées. 

Une analyse de l’impact hydrologique de la suppression des zones humides qui pourraient jouer un rôle de soutien 
d’étiage sera réalisée dans le cadre des études détaillées. Les mesures à mettre en œuvre qui en découlent relèveront 
de l’autorisation environnementale. 

Viaduc du Pamphiot à Thonon-les-Bains 

Dans le cas particulier des travaux d'élargissement du viaduc sur le Pamphiot, les prescriptions suivantes seront 
respectées : 

 la piste de chantier utilisée lors de la construction du premier viaduc est encore présente et pourra être réutilisée. 
Les aménagements seront conçus pour éviter l’entraînement de fines vers le cours d’eau. Des fossés divergents 
pourront constituer une solution efficace pour éviter la concentration des eaux de ruissellement et ainsi éviter 
l’érosion et l’entraînement de fines vers le cours d’eau, car la piste sera sous couvert forestier. Toutefois, si 
nécessaire, les eaux de ruissellement seront collectées et envoyées vers un dispositif de décantation mis en place 
pour la durée des travaux ; 

 l’implantation des piles évite le lit mineur actuel ; 

 les niveaux de fondation des piles sont situés en dessous du niveau de la nappe. L’ouvrage est prévu fondé sur 
semelles qui seront réalisées à l’abri de batardeaux afin de limiter les emprises de terrassement. Ces batardeaux 
feront office d’enceintes étanches. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Durant les travaux, les entreprises mettront en place des moyens de surveillance : 

 suivi des précipitations ; 

 suivi de la qualité des eaux à une fréquence mensuelle. Un suivi sera également réalisé avant le démarrage des 
terrassements en période de hautes et basses eaux ; 

 suivi écologique ; 

 vérification de la mise en œuvre correcte des mesures d’évitement et de réduction (notamment respect des emprises, 
du balisage des zones à enjeux, du positionnement des éclairage nocturnes). 

Le suivi de la qualité des eaux portera à minima sur les paramètres suivants : température, pH, turbidité/teneur en 
matière en suspension, hydrocarbures totaux, métaux lourds. La fréquence des prélèvements pourra être adaptée en 
fonction des conditions météorologiques (étiage, période pluvieuse). 

2.4 Risques naturels 

2.4.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures d’évitement du risque d’inondation 

Secteur du ruisseau de Pamphiot à Thonon-les-Bains 

Les appuis du nouveau viaduc du Pamphiot seront implantés en dehors du lit mineur du Pamphiot et l’intrados du 
tablier situé à plus de 20,00 m au-dessus du niveau du ruisseau. Ce franchissement se fera donc sans incidence 
hydraulique, les culées et appuis intermédiaires respectant la géométrie actuelle du cours d’eau. L’ouvrage projeté 
n’aura aucun impact sur l’écoulement des eaux en phase exploitation. 

 

Mesures de réduction 

Tout cours d’eau intercepté par la liaison nouvelle sera rétabli par un ouvrage hydraulique afin d’assurer la transparence 
hydraulique du projet. Les ouvrages seront dimensionnés pour une crue centennale. Ainsi, le projet n’entrainera pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues.  

Les eaux de voiries seront collectées et acheminées vers des bassins de régulation avant rejet dans le milieu récepteur. 

2.4.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures d’évitement du risque d’inondation 

Secteur du ruisseau de Pamphiot à Thonon-les-Bains 

Les appuis du nouveau viaduc sur le Pamphiot seront décalés vers l’est par rapport à l’ouvrage existant afin de ne pas 
avoir à travailler dans le lit du cours d’eau, soumis à des risques d’inondation. 

Mesures de réduction du risque d’inondation 

Lors des dérivations provisoires de cours d’eau, des buses ou cadres béton dimensionnés pour des crues d’occurrence 
quinquennale seront réalisées. De plus, les zones de stockage temporaire des matériaux, installations de chantier, 
pistes provisoires seront proscrites dans les zones inondables du Pamphiot. 
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3 -  Le milieu naturel 

3.1 Mesures générales d’évitement et de réduction sur les milieux 
naturels et la flore 

3.1.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures d’évitement 

Secteurs des Grands Marais à Margencel et du marais de Perrignier 

Les Grands Marais de Margencel et les marais et zones humides de Perrignier font l’objet d’un Arrêté Préfectoral de 
Protection de Biotope et d’un périmètre Natura 2000, ils seront évités. 

La conception détaillée de l’infrastructure recherchera à réduire au maximum les empiètements sur les zones naturelles 
(ZNIEFF…), les zones humides et les ruisseaux sensibles.  

Mesures générales de réduction 

Restauration des milieux après travaux, notamment au niveau des cours d’eau 

Le rétablissement des cours d’eau sera réalisé dans le respect des principes suivants : 

 renaturation des berges : les tronçons de cours d’eau nouvellement créés présenteront une morphologie s’inspirant 
des modèles naturels (tronçons de cours d’eau « naturels » présents en amont et / ou aval des sites). Ainsi, le tracé 
en plan des nouveaux lits mineurs sera défini en fonction des paramètres hydromorphologiques locaux (style fluvial 
plus ou moins sinueux, pente moyenne du fond du lit, nature des matériaux encaissants, etc.), des emprises 
disponibles sur les sites et de l’implantation des ouvrages de franchissement ; 

 reconstitution d’un lit naturel : un substrat favorable à la vie biologique sera recréé dans les nouveaux lits ; 

 maintien du substrat dans les ouvrages de franchissement : une rampe en blocs sera confectionnée en aval immédiat 
des ouvrages de franchissement / dalots projetés afin de stabiliser le matelas alluvial mis en place au sein des dalots 
nouvellement créés. 

Le dimensionnement des ouvrages hydrauliques de franchissement s’attachera à éviter un éventuel ensablement ou 
une fosse à l’amont, la banalisation des fonds et des profils, le cloisonnement du milieu aquatique et la modification 
des conditions d’écoulement qui pourraient entraîner des impacts sur les poissons.  

Utilisation d’essences et d’espèces végétales adaptées 

Pour les aménagements paysagers et écologiques, et afin d’éviter les pollutions génétiques et les risques d'introduction 
d'espèces invasives, des essences et espèces végétales adaptées localement seront utilisées. 

La liste des semis, essences et/ou espèces végétales sera validée par le bureau d’études en charge de l'assistance 
environnementale et/ou le Conservatoire Botanique National Alpin. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Des suivis seront effectués aux alentours de l’infrastructure, pour évaluer l’impact des travaux et de l’infrastructure sur 
les espèces végétales. Ces suivis porteront sur des stations floristiques d’espèces patrimoniales et/ou protégées 
situées à proximité de l’infrastructure. De plus, sur les sites de compensation, un suivi de l’évolution de la végétation 
sera mis en place, ainsi que sur les habitats restaurés (ripisylve, prairies…). 

3.1.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures générales d’évitement 

Pour les zones écologiquement sensibles situées à proximité immédiate de l’infrastructure, un balisage et une mise en 
défens seront réalisés afin d’éviter tout impact des travaux. Ces espaces sensibles correspondent notamment aux : 

 stations d’espèces végétales patrimoniales et/ou protégées (notamment stations de Dianthus superbus, Jacobea 

aquatica, Carex pulcaris, …) identifiées sur les communes de Machilly, Ballaison ou encore Perrignier ; 

 zones de reproduction des amphibiens (mares, ornières, fossés…) dans les boisements des communes de 
Ballaison, Brenthonne, Lully, Perrignier et Allinges ; 

 zones humides et leur espace de fonctionnalité. 

Mesures générales de réduction 

Adaptation du calendrier des travaux 

Dans la mesure du possible, le calendrier des travaux sera adapté à l’écologie des espèces et certains travaux seront 
réalisés en dehors des périodes sensibles pour la flore. 

Détermination préalable, délimitation et respect des emprises chantier 

Les aires de dépôts et de vie du chantier seront positionnées sur des terrains déjà anthropisés. En cas de nécessité, 
ces zones chantier seront localisées sur des espaces non anthropisés, mais en dehors des zones écologiquement 
sensibles (stations d’espèces végétales patrimoniales et/ou protégées, zones de reproduction des amphibiens, zones 
humides, zones boisées, zones à proximité des cours d’eau).  

Lors du chantier, ces zones préalablement délimitées et mise en défens seront strictement respectées. 

Rétablissement provisoire des écoulements pendant le chantier 

En phase travaux, le temps de la construction des ouvrages hydrauliques définitifs, les écoulements seront rétablis par 
la mise en place de buses ou cadres béton provisoires dimensionnés pour la crue d’occurrence quinquennale. 

Restauration des milieux après travaux, notamment au niveau des cours d’eau 

Les surfaces concernées par des emprises temporaires (qui auront été remaniées/perturbées…) seront remises en 
état, ou tout du moins les conditions favorables à une recolonisation par la végétation naturelle seront recréées. Ceci 
consistera en un nettoyage minutieux (macro-déchets…), au retrait de la couche superficielle du sol si elle est exogène 
(matériaux ayant servi aux remblaiements, matériaux de stabilisation des pistes…), puis en un décompactage (passage 
d’une herse…), suppression des ornières, reconstitution des fossés et biefs, des talus, éventuels murets, des haies, 
des chemins agricoles… 

En fonction des installations de chantier et du mode d’exploitation des bases-vie, des travaux de décompactage et de 
régalage de substrat favorable seront à réaliser à la fin du chantier (travaux de remise en état).  

Lutte contre les espèces végétales envahissantes en phase travaux 

Afin de lutter contre les espèces végétales envahissantes, les mesures suivantes seront prises : 

 végétalisation rapide des sols mis à nu et des talus créés (par ensemencement), pour éviter l'introduction d'espèces 
exogènes pouvant polluer le patrimoine génétique de la flore locale ou pouvant présenter un éventuel caractère 
d'espèce invasive ;  

 interdiction d’utilisation des terres initialement infestées en dehors des limites du chantier. Les terres remaniées 
seront utilisées sur site uniquement. En cas d’imports de terres, il sera vérifié au préalable qu’elles sont non 
contaminées ; 

 traitement spécifique de ces espèces lorsqu’elles sont directement impactées par les travaux d’emprise 
(confinement, exportation, …). 

Limitation des envols de poussière 

Les pistes de circulation des engins de chantiers seront arrosées si le climat le nécessite (période sèche) afin d’éviter 
une production de poussière importante pouvant perturber la faune, la flore, mais aussi réduire les rendements 
agricoles.  

Mesures d’accompagnement ou d’expérimentation pour la flore 

À titre d’expérimentation, la transplantation de l’œillet magnifique (Dianthus superbus) espèce végétale protégée sera 
envisagée. Un protocole spécifique devra être défini en collaboration avec le Conservatoire Botanique National Alpin. 
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Les plantes seraient alors prélevées, avant travaux, sur les sites qui seront impactés et réimplantées sur des sites 
similaires situés à proximité (par exemple les sites de compensation qui seront identifiés). 

Modalités de suivi des mesures 

Le suivi de la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction sera assuré durant la phase chantier par le 
responsable du respect de l’environnement désigné par le concessionnaire. Cette personne s’assurera que les 
mesures figurent bien au plan de respect de l’environnement mis en œuvre par les entreprises. La vérification de la 
réalisation des mesures sera également menée tout au long du chantier.  

3.2 Mesures générales sur la faune 

3.2.1 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures générales de réduction 

Rétablissement des continuités écologiques 

Afin de limiter les impacts, il sera mis en place : 

 des ouvrages de rétablissement des cours d’eau qui seront surdimensionnés de manière à permettre à la faune de 
traverser l’infrastructure (dimensionnement en fonction des espèces présentes) ; 

 des ouvrages de rétablissement de voiries qui seront surdimensionnés de manière à permettre à la faune de 
traverser l’infrastructure (dimensionnement en fonction des espèces présentes) ; 

 des ouvrages spécifiques permettant le franchissement de la petite et grande faune qui seront installés tout au long 
de l’infrastructure. 

Ces différents ouvrages seront accompagnés d’un aménagement des abords. La végétation sera implantée de manière 
à guider la faune vers les ouvrages de franchissement et ainsi réduire le risque de collision avec la circulation routière. 

Réduction du risque de collisions lié à la circulation routière 

Sur tout le linéaire de l’infrastructure, des clôtures seront implantées afin d’éviter tout franchissement de l’autoroute en 
dehors de ces passages sécurisés. Dans les zones propices aux amphibiens, une clôture anti-amphibiens sera 
installée. Des ouvrages de sortie seront également aménagés dans la clôture afin de permettre aux animaux qui se 
seraient introduits à l’intérieur de l’emprise de ressortir. Les bassins de rétention seront également clôturés pour éviter 
leur colonisation par des amphibiens (clôtures anti-amphibiens). 

Les ouvrages de rétablissement des continuités écologiques et les clôtures prendront en compte les préconisations 
issues des retours d’expérience et guides techniques existants, notamment les ouvrages de référence du 
CEREMA/SETRA « Passages pour la grande faune » et « Aménagements et mesures pour la petite faune ». 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Voir les modalités de suivi pour les populations d’espèces faunistiques aux paragraphes suivants. 

 

3.2.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures générales de réduction 

Adaptation du calendrier des travaux 

Dans la mesure du possible, le calendrier des travaux sera adapté à l’écologie des espèces et les travaux les plus 
impactants seront réalisés en dehors des périodes sensibles pour la faune. 

Implantation de clôtures provisoires  

Des clôtures provisoires seront implantées dans les secteurs les plus sensibles pour éviter que la petite faune 
(amphibiens, reptiles, mammifères) ne pénètre au sein des emprises. Il s’agira en particulier de tous les secteurs boisés 
ou proches de zones humides (habitats de reproduction). 

Réduction du dérangement en phase travaux par une réduction du bruit 

Pour minimiser la nuisance acoustique, les matériels utilisés sur le chantier seront conformes à la réglementation en 
vigueur.  

Conservation d'une partie des vieux arbres au sol 

Une partie du bois coupé sera conservé au sol et disposés en amas de bois morts, dans les secteurs non impactés par 
l'aménagement et préservés afin de favoriser la faune saproxylique (coléoptères...) et leurs prédateurs (oiseaux, 
chiroptères). 

Modalités de suivi des mesures 

Le suivi de la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction sera assuré durant la phase chantier par le 
responsable du respect de l’environnement désigné par le concessionnaire qui s’assurera que les mesures figurent 
bien au plan de respect de l’environnement mis en œuvre par les entreprises. La vérification de la réalisation des 
mesures sera également menée tout au long du chantier.  

3.3 Mesures spécifiques sur la faune 

3.3.1 Mesures  relatives à la phase exploitation 

Mesures de réduction pour les amphibiens 

Afin de rétablir des axes de déplacement des amphibiens (impactés par l’infrastructure) : 

 les ouvrages de rétablissement pour le passage de la faune seront complétés par l’installation de passages petite 
faune dans les secteurs en faible remblai (buses sèches revêtues de terre) ;  

 les sites de compensation (mares et fossés) seront créés de part et d’autre de l’infrastructure afin de réduire les 
déplacements des amphibiens au travers de l’autoroute. 

Les bassins de rétention seront équipés de dispositifs permettant aux amphibiens de s’échapper au cas où ils seraient 
amenés à tomber dedans. 

Mesures de réduction pour les oiseaux 

Afin de rétablir les axes de déplacement pour l’avifaune et la guider, les aménagements suivants seront réalisés : 

 implantation d’un réseau de haies visant à guider les déplacements vers les ouvrages de franchissement sécurisés ; 

 traitement des lisières avec conservation d’une zone multistratifiée ; 

 reconstitution des boisements rivulaires à proximité des ouvrages sur tous les cours d’eau interceptés, notamment 
ceux situés en zone ouverte ; 

 suppression des secteurs dangereux pour les oiseaux, notamment ceux à vol rasant (collisions liées au trafic routier) 
par la mise en place de plantations dans les secteurs en remblai de faible à moyenne hauteur ; 

 mise en place d’écrans au niveau du franchissement du Redon et le cas échéant au niveau d’autres ouvrages 
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inférieurs principaux de façon à éviter la traversée d’oiseaux au-dessus du pont et les encourager ainsi à passer en 
dessous lorsqu’ils suivent la ripisylve ou le cours d’eau.  

Mesures de réduction pour les chiroptères 

Outre l’impact direct du projet sur les habitats préférentiels des chiroptères (destruction de zones de chasse et de gîtes 
potentiels ou avérés), des axes de vols seront rompus, notamment dans les secteurs de la forêt de Planbois, du bois 
d’Anthy-sur-Léman et le long du cours d’eau du Redon. Les mesures suivantes viseront à réduire les impacts sur ces 
secteurs : 

 installation d’écrans en bois au-dessus d’ouvrages inférieurs afin de limiter la mortalité par collision ; 

 aménagements de certains passages supérieurs pour guider le vol des chiroptères avec ajout de palissades-guide 
en bois sur les garde-corps ; 

 implantation d’un réseau de haies et d’aménagements paysagers pour assurer la continuité des routes de vols avec 
les passages supérieurs aménagés et les passages inférieurs, et éventuellement des hop-over ; 

 installation de gîtes à chiroptères. 

Mesures de réduction pour les mammifères terrestres 

Les ouvrages de rétablissement des corridors écologiques envisagés sont les suivants [ouvrages hydrauliques de 
rétablissements (OH), passages inférieurs (PI), passages supérieurs (PS)] : 

 VC28 de Brens à Ballaison : rétabli par un PS mixte agricole / grande faune ; 

 VC14 de Brens à Ballaison : rétabli par un PI mixte agricole / petite faune ; 

 ruisseau de Grand Vire : rétabli par un OH mixte hydraulique / faune ; 

 ruisseau des Prés Moulins : rétabli par un PI mixte agricole / hydraulique / grande faune ; 

 ruisseau des Gotales :  rétabli par un OH mixte hydraulique / petite faune ; 

 ruisseau du Foron de Sciez : rétabli par un OH mixte hydraulique / grande faune ; 

 ruisseau d’Avully : rétabli par un OH mixte hydraulique / faune ; 

 ruisseau des Communs : rétabli par un OH mixte hydraulique / faune ; 

 ruisseau de la Creuse : rétabli par un OH mixte hydraulique / faune ; 

 corridor grande faune dans le secteur entre les ruisseaux d’Avully et de Gorge : rétabli par un PS spécifique grande 
faune ; 

 ruisseau de Gorge : rétabli par un OH mixte hydraulique / faune ; 

 secteur ouvert et de lisière entre les ruisseaux de Gorge et de la Gurnaz : rétabli par les ouvrages adjacents ; 

 ruisseau des Vernes/Redon : rétabli par un PI mixte agricole / hydraulique / grande faune ; 

 ruisseau d’Allinges : rétabli par un OH mixte hydraulique / petite faune ; 

 chemin de la Lauzenettaz : rétabli par un PI mixte hydraulique / grande faune ; 

 ruisseau Le Pamphiot : rétabli par un viaduc mixte hydraulique / grande faune. 

La procédure d’autorisation environnementale qui sera conduite à l’issue des études détaillées permettra de préciser 
la localisation et la nature de ces continuités écologiques. 

Modalités de suivi des mesures de réduction pour les populations d’espèces faunistiques 

De la même manière que pour les habitats et la flore, des suivis des populations seront réalisés aux abords de 
l’infrastructure. 

Pour les amphibiens et reptiles, un suivi sera mis en place pour évaluer l’efficacité des mesures et signaler les 
adaptations à apporter si nécessaire. Les objectifs sont de mettre en évidence la fonctionnalité des mares (mise en 
eau, végétalisation), suivre la fréquentation des mares pour la reproduction et suivre les gîtes alentours recréés 
(hibernaculums). Le suivi consistera en la réalisation d’une ou deux campagnes printanières, une campagne estivale 
et une campagne tardi-estivale par observations, captures seulement si nécessaires, écoute et observations des gîtes. 
Ce suivi sera également réalisé au niveau des mares de substitution des Grands Marais, sur une durée de 10 ans 
renouvelable. 

Pour les oiseaux, l’objectif du suivi sera d’évaluer l’impact du projet sur le cortège avifaunistique notamment le cortège 
forestier ainsi que l’évolution des cortèges sur les délaissés. Ce suivi comportera une campagne d’analyse préliminaire 
pour déterminer les sites disponibles et affiner la localisation des haies, une campagne printanière, une campagne 
estivale et une campagne tardi-estivale, sur une durée de 5 ans renouvelable. L’indice ponctuel d’abondance (IPA) 
sera défini au droit des sites sensibles ainsi que sur les sites des mesures compensatoires. Un suivi de la collision avec 
les rapaces sera également mis en œuvre après la mise en service. 

Pour les mammifères dont chiroptères, un suivi sur les mammifères sera mis en place pour évaluer l’efficacité des 
mesures et signaler les adaptations à apporter si nécessaire. L’objectif d’un tel suivi sera également de mettre en 
évidence la fonctionnalité des aménagements et suivre la fréquentation des ouvrages (passages supérieurs spécifiques 
ou mixtes avec palissades, passages inférieurs aménagés, ouvrage du Redon). Le suivi consistera en la réalisation de 
trois passages par an : une campagne printanière, une campagne estivale et une campagne tardi-estivale sur une 
durée de 10 ans renouvelable, avec observations, relevés d’indices et pose d’appareils (piège photographique, 
enregistreur chiroptères). Il sera réalisé notamment au niveau des ouvrages de rétablissement des continuités 
écologiques. 

Un suivi spécifique de l’utilisation par le Castor d’Europe des cours d’eau sur l’ensemble du tracé sera également mis 
en place. 

3.3.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction pour les amphibiens et les reptiles 

Pour réduire le risque de destruction d’individus par les engins de chantier, les mesures suivantes seront prises : 

 mise en place de clôtures anti-intrusions comme précisé précédemment ; 

 capture des individus à l’intérieur des emprises chantier et relâcher en dehors des zones de chantier, sur des sites 
favorables, et dans la mesure du possible dans les sites de compensation créés avant la période de travaux (mares 
et fossés notamment) ; 

 opérations de sauvetage des amphibiens des mares détruites avant la destruction de ces mares par comblement. 
Ces pêches auront lieu avant le comblement, hors période de reproduction.  

Mesures de réduction pour les oiseaux 

Les travaux de déboisement seront réalisés en dehors de la période de nidification. 

Mesures de réduction pour les chiroptères 

Les chiroptères sont susceptibles d’utiliser les arbres cavités tout au long de l’année (hivernage, estivage). Un 
déboisement en période hivernale n’est donc pas suffisant pour réduire le risque de destruction d’individus. 

Pour cela, un protocole spécifique sera mis en place préalablement aux opérations de coupe et d’abattage d’arbres : 

 identification des arbres accueillant potentiellement des chiroptères ; 

 vérification de la présence ou de l’absence de chauves-souris à l’intérieur de ces arbres (par un expert écologue) ; 

 coupe des arbres identifiés comme gîtes potentiels lors des périodes les moins sensible vis-à-vis de la biologie des 
chiroptères ; 

 mise en œuvre de mesures adaptées d’abattage en cas de présence de chiroptères : abaissement de la branche ou 
le tronc concerné à l’aide de cordes et le laisser au sol, l’entrée face au ciel, pendant 48 heures pour permettre aux 
chauves-souris de quitter le gîte. 

Afin de réduire le risque de dérangement, l’éclairage du chantier la nuit, s’il est nécessaire, sera limité au strict 
nécessaire et orienté sur le chantier lui-même et non pas vers les milieux naturels alentours, notamment les structures 
linéaires utilisables par les chiroptères pour le déplacement ou la chasse (ripisylves, cours d’eau, haies et lisières). 
Dans les secteurs boisés, les travaux de nuit seront interdits, dans la mesure du possible. 

Mesures de réduction pour la faune aquatique 

La circulation des poissons sera stoppée par la mise en place de filets spécifiques de part et d’autre de la zone de 
chantier. Des pêches électriques de sauvegarde avant l’engagement des travaux de terrassement seront ensuite 
effectuées afin d’assurer la sauvegarde des espèces piscicoles présentes sur les tronçons de rivières interceptés. 
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Modalités de suivi des mesures 

Le suivi de la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction sera assuré durant la phase chantier par le 
responsable du respect de l’environnement désigné par le concessionnaire, qui s’assurera que les mesures figurent 
bien au plan de respect de l’environnement mis en œuvre par les entreprises. La vérification de la réalisation des 
mesures sera également menée tout au long du chantier.  

3.4 Mesures spécifiques sur le site Natura 2000 

3.4.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures de réduction 

Les effets indirects de la liaison autoroutière sur la fonctionnalité des « zones humides du Bas-Chablais » seront réduits 
par le rétablissement des continuités hydrauliques et écologiques. Les dispositions destinées à ne pas perturber les 
écoulements alimentant les Grands Marais de Margencel sont en particulier décrites au § 2.2.1. 

3.4.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures d’évitement et de réduction 

L’incidence des travaux de la liaison autoroutière sur les Grands Marais de Margencel est limitée du fait de la présence 
de la voie ferrée, entre les marais et le projet. 

Pour permettre d’éviter, ou a minima de réduire les incidences du projet pendant la phase travaux (destruction d’habitat 
et/ou d’individus, dégradations des habitats ou des fonctionnalités, dérangement, risque de pollution, etc.) sur le site 
Natura 2000 « Zones humides du Bas-Chablais », les mesures suivantes seront mises en place : 

 clôture de la zone de chantier (notamment avec des clôtures anti-amphibiens) afin de supprimer tout risque 
d’intrusion et réduire le risque de destruction d’individus d’espèces d’intérêt communautaire ; 

 délimitation des emprises chantier au préalable et localisation en dehors des zones sensibles (notamment humides) 
et respect strict des emprises chantier ; 

 rétablissement des continuités écologiques et hydrauliques aux abords du projet, notamment au niveau des cours 
d’eau et des zones humides ; 

 réduction des travaux de nuit et réduction du risque de pollution des eaux et des milieux ; 

 réduction du risque de pollutions par la mise en place d’un système de traitement des eaux et la mise en défens des 
zones sensibles ; 

 mesures de lutte contre les espèces végétales envahissantes ; 

 rétablissement des continuités et fonctionnalités écologiques et hydrauliques aux abords du projet, notamment au 
niveau des cours d’eau et des zones humides. 

3.5 Mesures de compensation relatives aux habitats et aux zones 
humides 

3.5.1 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de compensation 

Les mesures compensatoires du projet concerneront : 

 les habitats prairiaux et bocagers, qui seront compensés afin de restituer leur fonctionnalité écologique vis-à-vis des 
espèces en présence ; 

 les habitats forestiers d’intérêt (excepté les boisements de robinier ainsi que les boisements plantés de résineux). 
La reconstitution de zones boisées est prévue en compensation des boisements détruits. Cette mesure pourra se 

traduire par la mise en place d’une gestion particulière sur certaines parties de la forêt de Planbois par 
conventionnement avec l’Office national des forêt (ONF) par exemple, avec pour objectif de créer des îlots (clairière 
naturelle avec chablis), favorables aux espèces les plus patrimoniales (mesure également favorable aux insectes) ; 

 les zones humides et mares. Des zones humides seront restaurées ou recréées dans le respect des objectifs du 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) (valeur guide de 200 % incluant une 
compensation minimale à hauteur de 100% de la surface détruite par la création ou la restauration de zone humide, 
et une compensation complémentaire par l’amélioration des fonctions de zones humides partiellement dégradées). 
Des mares seront recréées suivants des principes définis de manière à garantir une qualité d’accueil optimale pour 
les espèces visées (positionnement, configuration, profil, profondeur, alimentation, phasage, entretien, etc.). 

 la reconstitution de boisements en ripisylve sur les cours d’eau abritant le Castor d’Europe, en amont ou en aval du 
franchissement. 

L’évaluation de la faisabilité des pistes de travaux envisagées et de la maîtrise foncière des sites concernées sera 
approfondie dans le cadre des études ultérieures, en amont de la procédure réglementaire d’autorisation 
environnementale du projet. 

Dans le cadre des études de détail, le concessionnaire s’appuiera sur des relevés pédologiques pour lever l’incertitude 
relatives à la distinction entre zone humides « avérées ou potentielles » et pour actualiser l’analyse des fonctionnalités 
des zones détruites.  

Le concessionnaire associera la profession agricole pour la recherche de sites pouvant être support de compensation 
pour les zones humides, au plus proche de l’infrastructure, en évitant prioritairement les zones agricoles. Le 
concessionnaire s’appuiera en particulier sur l’étude d’identification de sites potentiels pour la mise en œuvre de 
mesures de compensation au titre des zones humides conduite en 2017 par Thonon Agglomération, ayant identifié 74 
ha de zones humides situées principalement sur les communes traversées par le projet, à proximité de l'infrastructure 
(60 % d’entre elles sont situées à moins de 2 km de l'axe du tracé indicatif). Ces zones humides pouvant être le support 
de compensation sont priorisées selon les potentialités écologiques et hydrauliques aux regards de la restauration 
possible des habitats et des fonctionnalités du milieu (présence d’un habitat d’intérêt menacé par la fermeture du milieu, 
zone humide potentiellement relais sur le bassin, zone tampon, site dégradé dont l’état est réversible, …). 

Il devra privilégier d’abord la préservation et la gestion, puis la restauration ou la réhabilitation de zones humides, avant 
d’envisager la création ou la renaturation d’habitats qui n’existaient pas à l’origine. La mise en œuvre de ces mesures 
de compensation pourra donner lieu à la mise au point de conventions de longue durée entre le concessionnaire et les 
propriétaires ou les exploitants agricoles. 

Les coefficients de compensation surfacique retenus sont les suivants : 

• milieux boisés : de 1 pour 1 à 3 pour 1 selon l’enjeu global du milieu ; 

• milieux prairiaux et bocagers : de 1 pour 1 à 2 pour 1 selon l’enjeu global du milieu ; 

• zones humides (pour partie dans les milieux boisés, prairiaux et bocagers) : coefficient minimum de 2 pour 1. 

La compensation des zones humides pourra être mutualisée avec celle des milieux boisés et des milieux ouverts. Les 
mesures de compensation au titre des milieux boisés pourront se traduire par la reconstitution de zones boisées en 
compensation des boisements détruits ou encore par la mise en place d’une gestion particulière sur certaines parties 
de la forêt de Planbois par conventionnement avec par exemple pour objectif de créer des îlots (clairière naturelle avec 
chablis) favorables aux espèces les plus patrimoniales. Ces mesures de compensation pourraient notamment 
s’appuyer sur les parcelles gérées par l’ONF à proximité du tracé (principalement au nord de l'infrastructure, dans et à 
proximité de la forêt de Planbois) qui représentent une superficie de 547 ha, dont 338 ha de forêts publiques, sur les 
communes de Lully, Perrignier, Bons-en-Chablais, Margencel, Douvaine, Massongy, Ballaison, Fessy, Lully, Sciez, 
Allinges, Thonon-les-Bains et Loisin. 

Les mesures de compensation pourraient par ailleurs s'appuyer sur le tènement de plus de 83 ha constituant un 
patrimoine historique, agricole, environnemental et naturel de très grand intérêt, acquis par Thonon Agglomération en 
juillet 2019 à proximité immédiate de l'extrémité est du projet.  

La superficie totale du besoin compensatoire est estimée au stade des études préalables de l’ordre de 160 ha. 

Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation à la destruction d’habitats naturels, y compris les zones 
humides, seront arrêtées dans le cadre de l’autorisation environnementale du projet qui sera demandée par le 
concessionnaire à l’issue des études de conception détaillée et après avoir procédé à l’actualisation de l’étude d’impact, 
conformément aux dispositions de l’article L.122-1-1 du Code de l’environnement dans le cas d’autorisations phasées. 
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Modalités de suivi des mesures 

Le suivi de la mise en œuvre des mesures de compensation sera assuré durant la phase chantier par le responsable 
du respect de l’environnement désigné par le concessionnaire, qui s’assurera que les mesures figurent bien au plan 
de respect de l’environnement mis en œuvre par les entreprises. La vérification de la réalisation des mesures sera 
également menée tout au long du chantier.  

Les modalités d’organisation envisagées pour le suivi des sites de compensation des milieux naturels seront arrêtées 
avec précision dans le cadre de l’autorisation environnementale. 

À ce stade, il est envisagé que l’intervention d’un écologue puisse inclure : 

 état initial des plantes invasives à réaliser avant le début des travaux, au printemps ou en été, sur la surface de la 
future zone de chantier ;  

 état zéro en début de chantier : vérification de la bonne mise en place des mesures au début du chantier (un 
passage) : clôture petite faune, implantation des panneaux, aires de stockage ou de lavage des véhicules, présence 
du système d’assainissement provisoire, bacs de gestion des déchets, … ; 

 passage régulier d’un écologue sur le chantier avec visites additionnelles sur demande du chef de chantier ou pour 
vérification de mise en œuvre de mesures correctives ; 

 interventions déclenchées sur sollicitation du responsable du chantier en cas de doute, ou après tout incident 
générateur d’une pollution ; 

 état final post chantier : vérification de la remise en état à l’issue du chantier. 

Ce suivi se poursuivra pendant plusieurs années afin de s’assurer de la bonne mise en œuvre et efficacité de ces 
mesures. Les suivis pourront être menés sur 20 ans, à raison d’un pas de temps évolutif : expertises (3 passages 
annuels) en années 1, 3, 5, 10, 15 et 20 ans. 

L’efficacité de ces mesures sera étudiée par le suivi des habitats naturels, de la flore, des populations d’espèces 
faunistiques et des fonctionnalités des zones humides, sur les sites de compensation et aux alentours de 
l’infrastructure. 
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4 -  Le paysage 

4.1 Mesures relatives à la phase d’exploitation 

Mesures d’évitement 

Le tracé s’inscrira dans bande de travaux déclarée d'utilité publique, correspondant au fuseau dit « sud Planbois voie 
ferrée », retenu à l’issue de l’analyse multicritères des variantes étudiées. Ce fuseau est celui qui apporte les meilleures 
réponses à l’ensemble des objectifs de l’opération et aux enjeux en présence. Il vise notamment un équilibre entre la 
préservation du milieu naturel remarquable que constitue le massif de la forêt de Planbois, la limitation des emprises 
agricoles, et la protection des zones urbanisées qui se sont développées à proximité. Le choix de cette bande de 
travaux contribue ainsi à éviter des effets négatifs sur les paysages locaux. 

Mesures de réduction 

Parti d’aménagement paysager retenu 

Le parti d’aménagement paysager répond en priorité à une problématique d’insertion paysagère du tracé routier de 
manière complémentaire à la mise en valeur du parcours des automobilistes. 

Ainsi, le concessionnaire portera une attention particulière à l’intégration paysagère du projet, en veillant à assimiler au 
mieux l’autoroute aux espaces qu’elle traverse, à isoler les riverains proches de l’autoroute et préserver leur cadre de 
vie, à affirmer le caractère forestier qui marque l’identité de la liaison nouvelle en dehors des urbanisations et enfin, à 
maintenir des dégagements visuels au bénéfice des automobilistes au droit de fenêtres non pénalisantes pour les 
riverains (masques végétaux, écrans, merlons, etc.). 

Les écrans privilégieront une typologie pouvant suggérer clôtures et murs de propriétés. L’harmonie sera recherchée 
entre les matériaux employés et l’environnement bâti riverain et les arrière-plans forestiers. 

Un paysagiste devra être intégré à l’équipe projet du futur concessionnaire en charge de la conception détaillée de 
l’aménagement répondant à la fois aux besoins géotechniques et hydrauliques et aux enjeux environnementaux, 
architecturaux et paysagers. 

De manière générale, l’intégration paysagère du projet s’appuiera sur les données du contexte territorial pour décliner 
les principes suivants : 

 la couture au paysage environnant de manière à assimiler le mieux possible la route aux espaces qu’elle traverse ; 

 un traitement spécifique au droit de certaines sections en covisibilité forte avec les riverains et notamment lorsque 
des protections acoustiques s’avèrent nécessaires. Ce sera éventuellement le cas au droit des hameaux de Chez 
Jacquier, Brécorens et la Tuilerie situés sur les communes de Lully et Perrignier et le hameau de Mésinges sur la 
commune d’Allinges ; 

 l’affirmation du caractère forestier qui marque l’identité de la liaison nouvelle en dehors des urbanisations ; 

 le maintien des dégagements visuels au bénéfice des automobilistes au droit des quelques fenêtres non 
pénalisantes pour les riverains ; 

 un traitement le plus naturel possible des équipements de la liaison (bassins de rétention, protections acoustiques, 
délaissés routiers, …). 

Plusieurs règles générales d’aménagement seront respectées, notamment : 

 l'abattage de la végétation sans dessouchage sur une bande de quelques mètres (4 à 5 mètres) en bordure des 
emprises boisées pour permettre la reconstitution rapide et spontanée d’une structure de lisière ; 

 le renforcement des structures végétales transversales ; 

 la recherche d’une structure végétale harmonieuse le long de l’infrastructure nouvelle ; 

 la prise en compte des règles de sécurité et de pérennité de l’ouvrage ; 

 la définition de modelages de manière à établir des séquences homogènes (hauteur des talus, présence de 
végétation arborée, espace dégagé…) ; 

 la mise en place de plantation s’appuyant sur 3 grands types de structures végétales (plantations en masses, 
plantations en lignes et plantations isolées, composées d’essences arborées et / ou arbustives) adaptées aux 
différents contextes. 

En outre, plusieurs zones localisées aux sensibilités paysagères fortes feront l’objet d’aménagements spécifiques 
(zones d’aménagement des dispositifs d’échange, zones à proximité d’habitations, périmètre de protection du château 
de Buffavens, éventuelles zones du jumelage avec la voie ferrée, du franchissement de la voie ferrée à Mésinges, du 
coteau des Crêts, du vallon sec de Dursilly et de Lauzenettaz). Un fort enjeu d’insertion du projet est en particulier 
identifié au droit du hameau de Mésinges. Le passage de l’infrastructure autoroutière est prévu en fort déblai au droit 
du hameau de Mésinges, ce qui permet d’éviter la vue sur l’autoroute depuis les habitations situées au nord-est de la 
voie ferrée et jouera un rôle majeur en faveur de la protection acoustique des habitations. Une réflexion approfondie 
associant les acteurs locaux sera menée dans le cadre des études de conception détaillée sur les caractéristiques du 
projet (notamment, profil en travers du déblai, hors voisinage du pont-rail) et les aménagements techniques et 
paysagers permettant de masquer davantage l’autoroute et d’atténuer encore l’impact acoustique du projet. 

Démarche « 1% paysage et développement » 

La démarche « 1% paysage et développement » sera mise en œuvre dans le cadre du projet. Elle consiste, à partir 
d’une réflexion stratégique sur les atouts du territoire traversé, d’en déceler les principaux enjeux et d’optimiser les 
effets induits par le projet, tout en maintenant le niveau de qualité des paysages perçus à ses abords. 

Cette politique de valorisation paysagère et de développement économique concerne les espaces situés en dehors 
des emprises de l’autoroute. Elle est donc de nature différente et de portée plus large que l’intégration des ouvrages 
eux-mêmes dans les paysages. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Des mesures de suivi seront mises en œuvre tel que : 

 la garantie de reprise des végétaux pendant deux ans après leur plantation ; 

 les travaux de parachèvement et de confortement pendant deux ans après la plantation : désherbage, fauchage des 
abords des paillages, arrosage pour améliorer la reprise des végétaux, taille des jeunes plants, taille de formation 
des baliveaux et des arbres haute-tige, remise en place des accessoires de plantation. 

4.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction 

Propreté du chantier/remise en état 

Des prescriptions relatives à la propreté et à la gestion des chantiers seront incluses dans les procédures de 
consultation des entreprises afin de préserver l’environnement naturel et urbain. En effet, les entreprises devront 
assurer un entretien quotidien du site par le ramassage des débris de matériaux ou d’éventuels détritus. Les déchets 
produits au droit des zones de travaux seront évacués systématiquement en fin de journée vers la zone de stockage 
des installations de chantier. 

Une remise en état du site sera réalisée en fin de travaux : nettoyage et cicatrisation des éventuelles pistes de chantiers 
ou des zones de suppression des embranchements particuliers jusqu’en limite d’emprise, des zones d’installation de 
matériel, ainsi que des éventuelles zones de dépôts. 

Protection des haies et plantations existantes 

Des précautions aux abords des travaux seront prises selon les possibilités techniques et l’emprise disponible. Pour 
préserver au mieux le patrimoine végétal et son rôle intégrateur, un élagage sanitaire sera réalisé sur les sujets pouvant 
être impactés lors des travaux. Cet élagage aura lieu lors de la période hivernale précédant les travaux pour limiter les 
appels foliaires. Un maximum de précaution sera pris en phase travaux pour éviter de blesser les plus gros sujets. 
Ainsi, les surfaces affectées aux travaux seront optimisées pour respecter une distance libre de toute intervention, 
correspondant au report du houppier du sujet considéré sur le sol. Cette emprise correspond en effet à son système 
racinaire, indispensable à sa survie. 
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5 -  Le milieu humain 

5.1 Urbanisme et consommation d’espace 

Un suivi de la consommation d’espace et de l’évolution du marché foncier sera mis en place par la Direction 
Départementale des Territoires (DDT) de Haute-Savoie. Les analyses porteront sur l’extension des zones urbaines et 
l’artificialisation des terres agricoles, avec un recul de dix années. Le même type d’analyse sera conduit sur le marché 
foncier (analyse du nombre de transactions, etc.). Dans le cas de la future liaison, ce suivi prendra en compte un 
périmètre de vigilance renforcé comprenant les communes de l’ancienne communauté de communes du Bas-chablais 
(aujourd’hui intégrées à Thonon Agglomération) ainsi que celles comprises en tout ou partie dans un rayon de 5 km à 
partir des points d’échange de la future liaison et de l’entrée est du contournement de Thonon-les Bains. 

5.2 Agriculture 

5.2.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures de réduction pour l’agriculture 

Les cheminements agricoles seront rétablis pour réduire les impacts sur l’activité agricole. 

Les gabarits des rétablissements seront compatibles avec leurs usages actuels et futurs (passages de matériel agricole 
de gros gabarit – largeur ou hauteur). Les rétablissements seront définis de façon à ne pas trop allonger les distances 
à parcourir et à utiliser autant que possible les chemins existants. Ces caractéristiques seront approfondies dans le 
cadre des études détaillées par le concessionnaire, en liaison avec les acteurs agricoles concernés. 

En complément à ces mesures, une attention particulière sera portée à la gestion des impacts directs et indirects 
générés par l’infrastructure autoroutière, en veillant à ce que les compensations au titre des zones humides et les 
zones de mise en dépôts de matériaux excédentaires évitent prioritairement les zones agricoles. 

Secteur du GAEC La Rochette à Perrignier 

Les études détaillées devront approfondir les caractéristiques du projet à Lully et Perrignier en liaison avec les 
exploitants du GAEC, de manière à limiter les impacts du projet sur l’exploitation et rétablir l’accès aux bâtiments et les 
circulations agricoles. 

Secteur de l’espace agricole « de Mésinges » 

L’accès à l’espace agricole « de Mésinges » au nord-ouest du chemin des Clies sera quant à lui maintenu. Le 
rétablissement de cet accès est envisagé préférentiellement depuis le chemin des Tremblies raccordé à la RD233 au 
lieu-dit « Zusinges » sur la commune de Margencel ou à défaut, via un raccordement direct sur la RD233. Ce point 
sera approfondi dans le cadre des études de conception détaillée par le futur concessionnaire, en liaison avec les 
acteurs agricoles concernés. 

Secteur de Brenthonne au voisinage du chemin du Bois de Savigny (VC16) 

Un décalage du tracé indicatif vers le nord sur la commune de Brenthonne a été étudié dans le cadre de l’étude 
préalable agricole. Ce tracé apparaît plus avantageux pour l’agriculture. Les études de conception détaillée par le futur 
concessionnaire permettront d’apprécier l’opportunité de retenir cette variante de tracé qui s’inscrit dans la bande de 
travaux et d’arrêter le tracé définitif du projet, en tenant compte des impacts environnementaux et agricoles. 

Mesures de compensation pour l’agriculture 

Le concessionnaire privilégiera la mise en œuvre de compensations agricoles surfaciques, par le réaménagement de 
certains espaces non fonctionnels notamment au niveau de l’échangeur de Machilly.  

Une étude de faisabilité de compensations agricoles surfaciques réalisée par la direction départementale des territoires 
de Haute-Savoie fait apparaître, dans une bande allant jusqu’à 3 à 5 km de l’infrastructure autoroutière projetée, de 
rendre à l’agriculture un tènement d’une trentaine d’hectares sur la commune d’Allinges. Le concessionnaire devra 
approfondir la possibilité de compensation agricoles surfaciques, au-delà du cas de ce tènement. 

Conformément aux dispositions de l’article L.123-24 du Code rural et de la pêche maritime, le concessionnaire 
participera financièrement, s’il y a lieu, à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes 
lorsque les expropriations menées en vue de la réalisation du projet sont susceptibles de compromettre la structure 
des exploitations. 

L’État mettra en place un fond de compensation agricole collectif financé par le concessionnaire en vue de la mise en 
œuvre de mesures de compensation qui s’ajouteront aux mesures de compensation individuelles. Ce fonds sera géré 
dans le cadre d’un comité de pilotage associant l’État et les collectivités territoriales, la profession agricole et le 
concessionnaire autoroutier. 

5.2.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction pour l’agriculture 

Les terrassements devront être réalisés en conditions climatiques favorables, et les matériaux du site valorisés au 
maximum, de façon à limiter les mises en dépôt. 

Les effets sur l’activité agricole seront limités par le respect des strictes emprises des travaux par les engins intervenant 
sur le chantier et par l’arrosage des pistes en période sèche. Des mesures seront prises pour assurer le maintien des 
circulations agricoles et l’accès aux parcelles. 

Le concessionnaire associera la profession agricole à l’identification des zones potentielles de dépôt définitifs ainsi que 
des zones de dépôts temporaires en phase de chantier, et à l’établissement d’un cahier des charges des travaux de 
mis en dépôt. 

Le stockage des déblais excédentaires en dehors des espaces agricoles sera privilégié. 

À défaut d’un réemploi sur le chantier, d’une réutilisation et/ou un recyclage pour d’autres chantiers ou pour la remise 
en état de carrières, ou d’une mise en dépôt en dehors des zones agricoles, le stockage des déblais excédentaires au 
sein des espaces agricoles devra privilégier les sites à faible potentiel, avec l’objectif de contribuer à une amélioration 
agricole effective des terrains concernés.  

En cas d’occupation temporaire d’une partie d’une parcelle, des clôtures seront mises en place autour du secteur 
occupé pour permettre la poursuite de l’exploitation agricole sur le reste de la parcelle, non occupée. 

Mesures de compensation pour l’agriculture 

Des indemnités seront versées aux exploitants agricoles pour compenser l’occupation temporaire sur la base du 
barème d’indemnisation fixé par la Chambre d’Agriculture Savoie – Mont-Blanc. Les parcelles occupées par le chantier 
seront remises en état agricole avant restitution. 

5.3 Sylviculture 

5.3.1 Mesures en phase exploitation 

Mesures de réduction pour la sylviculture 

Les cheminements seront rétablis pour réduire les impacts sur l’activité sylvicole. Les gabarits des rétablissements 
seront compatibles avec leurs usages actuels et futurs (passages de matériel de gros gabarit – largeur ou hauteur). 
Ces rétablissements seront définis de façon à ne pas trop allonger les distances à parcourir et à utiliser autant que 
possible les chemins existants. Lorsque ces rétablissements nécessitent des déplacements par rapport aux voiries 
existantes, ces dernières seront démolies et rendues à la sylviculture. 

 

Mesures de compensation pour la sylviculture 

Le concessionnaire mettra en œuvre les dispositions de l’article L.123-24 du Code rural et de la pêche maritime qui 
impose, selon l’acte déclaratif d’utilité publique, la participation financière à l’exécution d’éventuelles opérations 
d’aménagement foncier.  
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Les modifications apportées aux parcelles sylvicoles (emprises, pertes d’exploitation) feront l’objet d’indemnisations. 

La compensation au défrichement se fait selon trois modalités : 

 plantation d’une surface à minima égale à celle du défrichement jusqu’à une surface augmentée par un coefficient 
multiplicateur (la moyenne des coefficients régulièrement calculés par l’autorité compétente tourne autour de 2 à 2,5 
pour 1) ; 

 travaux sylvicoles en forêt sur de jeunes peuplements ; 

 paiement d’une taxe de défrichement. 

Le défrichement par le concessionnaire autoroutier donnera lieu à une demande d’autorisation. La nature de la 
compensation sera définie dans ce cadre. 

5.3.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction pour la sylviculture 

Les effets sur l’activité sylvicole seront limités par le respect des strictes emprises des travaux par les engins intervenant 
sur le chantier et par l’arrosage des pistes en période sèche.  

Des mesures seront prises pour assurer le maintien des circulations et l’accès aux parcelles. 

5.4 Autres activités économiques 

Mesures d’évitement 

Secteur des Bracots à Bons-en-Chablais et des Teppes à Perrignier 

La bande d’enquête a été réduite pour éviter les réserves foncières des zones d’activités économiques (ZAE) des 
Bracots à Bons-en-Chablais et des Teppes à Perrignier, secteurs devant être développés à court et moyen terme.  

Mesures de réduction 

Les accès aux zones d’activités économiques seront rétablis durant la durée des travaux.  

Mesures de suivi 

Conformément à l’article L.1511-6 du Code des transports, le concessionnaire dressera un bilan des résultats 
économiques et sociaux de son aménagement, au plus tard cinq ans après sa mise en service. Ce bilan devra être 
rendu public. 

5.5 Patrimoine 

Mesures de réduction pour le patrimoine archéologique 

Des zones de présomption de prescriptions archéologiques sont identifiées à Margencel, Anthy-sur-Léman et Thonon-
les-Bains. 

Les dispositions réglementaires seront mises en œuvre concernant la procédure d’archéologique préventive. Les 
contacts pris avec la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes permettent d'indiquer 
qu'un diagnostic préalable devra être commandé à l'Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP) 
et que des fouilles de sauvetage avant travaux pourraient être ordonnées.  

Il sera mis en place les principes d’arrêt des travaux en cas de découvertes fortuites et d’en informer les organismes 
concernés. 

Mesures de réduction pour le patrimoine culturel 

Secteur du Château de Buffavens à Lully 

Le château de Buffavens à Lully est classé monument historique. La mise en place d’un dispositif anti-pénétration 
constitué par un écran de retenue de chargement de 3,50 m de hauteur, dans le cas de jumelage entre des plateformes 
ferroviaires et routières ou autoroutières, atténuera l’effet visuel de l’autoroute depuis le château. 

En complément du remblai ferroviaire existant, des plantations nouvelles sur la partie basse des talus de la nouvelle 
liaison autoroutière termineront les filtres visuels entre cette dernière et le bâtiment.  

Le projet sera soumis à l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF). 

5.6 Autres mesures relatives à la phase travaux 

5.6.1 Déplacements, infrastructures et transports 

Mesures de réduction 

Les travaux sur les voies concernées seront exécutés par phase, de manière à maintenir dans la mesure du possible, 
la capacité de l’itinéraire et le fonctionnement des carrefours pendant les travaux.  

Les accès et voiries perturbés seront maintenus ou rétablis provisoirement. Des informations des riverains et usagers 
seront réalisés quant aux modifications éventuelles d’itinéraires. 

5.6.2 Principaux réseaux et servitudes 

Mesures de réduction pour les réseaux 

La liaison autoroutière recoupe à trois reprises la ligne Haute Tension 225 kV Allinges-Cornier (deux fois à Bons-en-
Chablais et une fois à Perrignier). D’autres réseaux sont également concernés de type électriques, gaz alimentation 
en potable, eaux pluviales, réseaux d’assainissement, etc. 

Tous les réseaux interceptés au cours des travaux seront dévoyés et/ou rétablis.  

Une convention entre le concessionnaire et les gestionnaires des réseaux concernés sera passée pour définir les 
responsabilités des intervenants, les modalités techniques, administratives et financières des déplacements des 
réseaux et d’information des usagers. 

Le phasage des travaux, ainsi que leur organisation seront programmés de façon à maintenir au maximum le 
fonctionnement normal des réseaux. Le cas échéant, les usagers sont informés à l’avance des interruptions 
nécessaires. Des mesures de protection seront à prévoir pendant la phase travaux avec notamment la mise en place 
d’un balisage spécifique. 

Mesures de réduction pour les servitudes 

Les dispositions du règlement du Plan Local d’Urbanisme relatives à la canalisation de transport de gaz au niveau de 
la commune de Perrignier seront respectées, notamment le renseignement des Déclarations de projet de Travaux (DT) 
et des Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) auprès de l’exploitant du réseau et la réalisation 
des travaux dans des conditions assurant la sécurité de la canalisation et des personnes. 
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6 -  L’ambiance sonore et la qualité de l’air 

6.1 Ambiance sonore 

6.1.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures d’évitement 

Le principe d’un passage de l’infrastructure autoroutière en déblai au droit du hameau de Chez Jacquier et en fort 
déblai au droit du hameau de Mésinges (envisagé entre 8 m et 11 m en dessous du terrain naturel au stade des études 
préalables), jouera un rôle significatif d’évitement des nuisances acoustiques et permettra d’éviter la vue sur l’autoroute 
pour les habitations les plus proches, situées respectivement au sud-est et nord-est de la voie ferrée. 

Mesures de réduction 

Les habitations le long du projet sont en zone d’ambiance sonore modérée. Les seuils à ne pas dépasser sont de 60 
dB(A) le jour et 55 dB(A) la nuit, à l’horizon de mise en service + 20 ans. 

Les mesures de protection, si elles s’avèrent nécessaires pour respecter les seuils réglementaires, consisteront à 
protéger les habitations ou bureaux (par des écrans anti-bruit, merlons ou isolations de façades) de façon à respecter 
le seuil de 60 dB(A) en période diurne, celle-ci étant dimensionnante par rapport à la période nocturne. Les protections 
dites à la source (merlons ou écrans) seront privilégiées autant que possible. Le principe appliqué le long du projet est 
de prioriser les merlons par rapport aux écrans, car les merlons peuvent être traités pour une meilleure insertion 
paysagère. Les écrans seront utilisés quand l’emprise au sol ne permettra pas l’insertion de merlons. En dernier 
recours, si les protections à la source ne sont pas utilisables (essentiellement en raison de la topographie, de l’emprise 
disponible ou d’un trop fort effet de barrière visuelle), des protections de façade seront envisagées. Cette solution 
consiste usuellement à isoler phoniquement les fenêtres et entrées d’air. 

Secteurs de la route de la Gare, route de Brécorens et route du Petit Lac à Perrignier 

Le niveau de trafic de ces routes sera approfondi dans le cadre des études détaillées menées par le concessionnaire. 
Dans l’hypothèse où les niveaux de trafic entraîneraient une contribution sonore rendant nécessaire la mise en place 
de mesures de réduction, conformément à la réglementation applicable, celles-ci seront à la charge du 
concessionnaire. 

Secteurs des hameaux de Chez Jacquier à Lully, de Brécorens et la Tuilerie à Perrignier et de Mésinges à 
Allinges 

Les caractéristiques du projet (tracé en plan, profil en long) seront approfondies dans le cadre des études détaillées au 
droit des traversées des hameaux de Chez Jacquier, Brécorens et la Tuilerie situés sur les communes de Lully et 
Perrignier et le hameau de Mésinges sur la commune d’Allinges, de manière à concilier au mieux l’enjeu de moindre 
impact environnemental (milieu naturel, eaux superficielles et souterraines, agriculture) et celui de protection des 
populations (qualité de l’air, bruit), sans toutefois remettre en cause le positionnement du diffuseur de Perrignier à l’est 
de la RD25. 

Secteurs des habitations le long des RD25 et RD135 

Les axes RD25 et RD135 entre le diffuseur de Perrignier et les carrefours avec les RD 1005 et RD903 subiront une 
augmentation de trafic générée par la liaison autoroutière Machilly-Thonon. Des isolations de façades seront réalisées, 
si elles s'avèrent nécessaires afin de respecter les seuils réglementaires. 

Modalités de suivi des mesures de réduction 

Des mesures acoustiques seront réalisées au cours des 5 années suivant la mise en service, selon les modalités 
définies dans les normes en vigueur, de manière à vérifier l’efficacité des protections et le respect des seuils fixés par 
la réglementation. Le cas échéant, des mesures correctives seront mises en œuvre. 

6.1.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction 

Pour minimiser la nuisance, les matériels utilisés sur le chantier seront conformes à la réglementation en vigueur. Un 
dossier de bruit de chantier sera élaboré par le maître d’ouvrage pour information de l’administration et des communes 
concernées au préalable des travaux.  

Ce dossier contiendra un rappel des éléments suivants : 

 la réglementation applicable ; 

 l’origine et la durée prévisible des bruits de chantier ; 

 les mesures à mettre en œuvre pour limiter les nuisances (homologation des matériels utilisés, respect des horaires 
de travail, engins bruyants éloignés des zones habitées, information des communes et des riverains, etc.). 

Secteurs des hameaux de Couty à Machilly, La Tuilière à Ballaison, Le Loyer à Bons-en-Chablais, Chez Jacquier 
à Lully, Brécorens à Perrignier et Mésinges à Allinges 

La mise au point des itinéraires de circulation des engins prendra en compte les nuisances vis-à-vis des riverains, 
notamment au niveau des hameaux de Couty, La Tuilière/Le Loyer, Chez Jacquier, Brécorens, et Mésinges. 

Une information des usagers sera réalisée lorsque des travaux particulièrement bruyants sont prévus, ou en cas de 
travaux nocturnes imposés notamment par les plages d’intervention de travaux disponibles pour intervention sur la voie 
ferrée. Elle pourra passer par des messages radio et/ou des affichages. 

6.2 Qualité de l’air 

6.2.1 Mesures relatives à la phase exploitation 

Mesures de suivi 

Secteurs des hameaux de Chez Jacquier à Lully, de Brécorens et la Tuilerie à Perrignier 

Des mesures de qualité de l’air seront réalisées au cours des 3 années suivant la mise en service de l’autoroute, au 
niveau des zones habitées présentes à proximité de la nouvelle voie (notamment au niveau de Perrignier).  

Celles-ci permettront de vérifier l’absence d’impact dû au trafic sur les populations les plus proches. 

6.2.2 Mesures relatives à la phase travaux 

Mesures de réduction 

Afin de réduire les impacts négatifs lors de la phase de chantier, plusieurs mesures de réduction seront mises en 
œuvre : 

 les usagers des routes et les riverains seront prévenus au moyen de panneaux de signalisation de la présence de 
poussières pouvant diminuer momentanément la visibilité ; 

 le chantier sera maintenu dans un état de propreté permanent. Différentes mesures permettant de limiter les rejets 
de particules dans l'air ambiant seront mises en œuvre telles que :  

o l’humidification régulièrement en période sèche des voies de circulation et des stockages de matériaux, 

o la mise en place d’un dispositif de nettoyage des roues des véhicules de chantier, afin de réduire les apports de 
boues sur le réseau de voirie locale, 

o le bâchage des chargements des camions si nécessaire, notamment en période de grands vents,  

o le stockage des matériaux à l’abri des vents dominants, 

 les véhicules à moteur thermique en action dans les enceintes des chantiers seront en conformité avec la 
réglementation en vigueur en matière de rejets atmosphériques ; 

 une attention particulière sera portée à l’optimisation des trajets afin de réduire les circulations d’engins de chantier ; 

 un plan de circulation spécifique au chantier sera défini, notamment de manière à éviter autant que possible le 
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passage d’engins de chantier en zone urbanisée ; 

 le rétablissement de la circulation lors de la phase travaux sera optimisé de manière à minimiser la congestion 
routière, en particulier à proximité de zones habitées. 

6.3 Autres nuisances 

Mesures de réduction 

Secteurs des hameaux de Couty à Machilly, La Tuilière à Ballaison, Le Loyer à Bons-en-Chablais, Chez Jacquier 
à Lully, Brécorens à Perrignier et Mésinges à Allinges 

Afin de réduire les perturbations liées aux activités de travaux de type vibrations, pollution lumineuse et nuisances 
visuelles, le chantier sera confiné dans des limites strictes. Les abords des zones de chantiers seront maintenus 
propres afin d’assurer le confort et la sécurité des riverains. Les biens situés à proximité du chantier ne devraient donc 
pas subir d'effet dommageable.  

Une optimisation des transports des matériaux (nombre de déplacements de camions, itinéraires…) sera réalisée pour 
limiter les nuisances.  

De plus, une information régulière du public sur la durée et la nature des travaux sera assurée. 
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PARTIE D -  MODALITÉS DE SUIV I  DES ENGAGE MENTS DE L ’ÉTAT  
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L'ensemble des engagements pris par l'État, en qualité de maitre d’ouvrage du projet, s'imposera au futur 
concessionnaire à qui ce rôle sera délégué et qui sera donc chargé de les mettre en œuvre. 

Un comité de suivi des engagements de l'État sera mis en place par le préfet de Haute-Savoie. Ce comité, composé 
de représentants de l'État, des collectivités locales concernées, des administrations, des acteurs socio-économiques 
et des représentants associatifs, veillera au respect des engagements de l'État tant au niveau des études de détail que 
des travaux. Il se réunira : 

 une première fois, lors de son installation avant le démarrage des travaux pour la présentation du dossier des 
engagements de l'État, préciser le mode de fonctionnement du comité et recueillir l’avis des participants ; 

 en phase de travaux, le comité de suivi des engagements de l’État se réunira dans la mesure du possible une 
fois par an ; 

 dans l'année qui suivra la mise en service pour la présentation et publication du bilan intermédiaire 
environnemental prévu par la circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets 
nationaux d’infrastructures (dite « circulaire Bianco ») ; 

 après la période d’observation (entre trois et cinq ans après la mise en service) pour la présentation du bilan 
économique, social et environnemental final du projet prévu par l’article L.1511-6 du Code des transports. Ce 
bilan sera rendu public. 

Les deux bilans mentionnés précédemment (bilan intermédiaire environnemental et bilan économique, social et 
environnemental final) ont pour but de s'assurer du respect des engagements pris par l'État à l'issue de l'enquête 
publique. Leur présentation au comité de suivi sera l’occasion de recueillir l’avis des différents participants sur les suites 
à donner et, le cas échéant, de faire valider par le comité les éventuelles mesures correctives à mettre en œuvre. 

Si besoin ce comité de suivi des engagements de l’Etat pourra se décliner en commissions thématiques si les enjeux 
d’un ou plusieurs domaines se justifient. Ainsi, l’Etat s’engage dès à présent sur la mise en œuvre d’une commission 
traitant spécifiquement de la mise en œuvre des mesures compensatoires environnementales. 

Cette commission se réunira afin de suivre l’évolution et l'efficacité des mesures compensatoires mises en place et des 
travaux réalisés, et d'assurer le suivi des espèces et le recadrage éventuel des mesures. Non prévue par la 
réglementation, cette commission, qui sera composée de représentants des administrations de l'État et de 
représentants associatifs naturalistes, pourra constater la mise en œuvre des mesures compensatoires en vérifiant 
leur pertinence et leur état d'avancement au regard des obligations du partenaire privé. 

Le contrôle et le suivi des engagements de l’État se feront également à d'autres niveaux : 

 par l'autorité concédante dans le cadre : de l'examen du dossier d'Avant-Projet Autoroutier (APA)  ; des 
différents audits réalisés en cours de chantier ; des inspections préalables à la mise en service de 
l'infrastructure et dans le cadre du suivi du contrat de concession ; 

 par la mise en œuvre d'une mission d'assistance et de suivi environnemental auprès du partenaire privé, qui 
assurera notamment un suivi technique sur le terrain de la bonne exécution des mesures d'évitement, de 
réduction et de compensation (définies dans l’annexe ERC au décret de DUP, dans le présent dossier et dans 
les arrêtés portant autorisation au titre de la loi sur l'eau et de dérogation aux interdictions relatives aux espèces 
protégées) ; ce suivi sera réalisé au cours des travaux et après la mise en service, selon les échéances décrites 
dans les paragraphes précédents. 

Plusieurs outils seront en outre mis en place par le concessionnaire et ses partenaires : 

 un Système de Management Environnemental (SME) des travaux, démarche de qualité, qui sera appliqué par 
toutes les entreprises intervenant dans le cadre du chantier. Les objectifs du SME seront notamment de garantir 
le respect des engagements pris par le concessionnaire en matière de préservation de l’environnement et de 
mettre concrètement en application les mesures environnementales lors des travaux et contrôler leur bonne 
mise en œuvre ; 

 ce système de management de l’environnement désignera un responsable environnement de chantier. Il 
définira les responsabilités des différents acteurs du projet dans ce cadre des objectifs et des indicateurs 
permettant de suivre l’atteinte des objectifs, le type et la périodicité de réunions d’information/sensibilisation du 
personnel, de suivi de l’efficacité du SME ; 

 un Plan de Respect de l’Environnement (PRE) qui sera établi par l’entreprise en charge des travaux. Il s’agit 
d’un véritable engagement vis-à-vis du concessionnaire, détaillant toutes les précautions relatives à la 
préservation de l’environnement pendant les travaux. Il comprendra à minima : 

 le système de management environnemental ; 

 les entreprises intervenant sur le chantier ou fournissant des éléments de chantier ; 

 l’organigramme au sein de ces entreprises, précisant le positionnement du personnel en charge de 
l’environnement dans la hiérarchie du chantier, ainsi que ses attributions et responsabilités ; 

 la description du travail à effectuer pour chaque entreprise et moyens matériels mis en jeu, l’analyse des 
nuisances et des risques potentiels vis-à-vis de l’environnement ; 

 le croisement avec les contraintes et les impacts environnementaux et la définition de procédures 
d’exécution visant à les rendre compatibles avec les mesures de suppression, de réduction ou de 
compensation des impacts. 

Les entreprises détailleront les procédures environnementales qu’elles mettront en œuvre, par exemple pour 
l’installation de pistes, des bases de vie, d’aires de stockage de matériaux ou encore pour la réalisation de travaux 
dans ou près de zones écologiques sensibles. 

Le respect des procédures sera assuré par le responsable environnement de l’entreprise. Un contrôle sera effectué 
par le concessionnaire ou ses délégataires. En cas de non-respect des clauses relatives à la limitation des effets sur 
l’environnement et la prévention des nuisances pendant la période de chantier, des pénalités seront appliquées. 

Le PRE devra également intégrer un plan de gestion des déchets issus de la démolition des ouvrages existants et/ou 
produits par les installations du chantier. Sont également visés les déchets issus de la mise en œuvre des 
aménagements neufs du chantier. 

 un suivi environnemental de chantier qui intégrera : 

 la présence d’un coordinateur environnement au sein de la maîtrise d’œuvre qui se chargera de vérifier la 
prise en compte de l’environnement par l’entreprise tout au long des travaux ; 

 un responsable environnement au sein des entreprises ou groupement d’entreprises. Il aura en charge 
l’application : 

o de la démarche de management environnemental ; 

o du PRE ; il le fera évoluer autant que cela le nécessite, en fonction des aléas du chantier ; 

o du suivi quotidien de l’application des mesures environnementales de chantier ; 

o des mesures environnementales liées aux arrêtés d’autorisations environnementales ; 

 la réalisation de mesures de suivi : notamment, suivis de la qualité de l’eau, suivis écologiques ; 

 un dispositif d’écoute des riverains. 
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Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la Loire, relative à la gestion de certains crédits. 

 

 

 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 

DDETS, 

 

La présente convention est établie entre :  

 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes  

Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice   

D’une part,  

 

Et :  

 

Le délégataire : direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire 

Représentée par Monsieur Thierry MARCILLAUD, directeur 

D’autre part.  

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

  



Article 1er 

Objet de la convention 

 

Intervention 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le 

délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants : 

 102 « accès et retour à l'emploi »  

 Expérimentations SPIE (Service public de l’insertion et de l’emploi), code d’activité 

010200002201  

 Parrainage, code activité 10200001702 

 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702 

 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612 

 

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112 

 CPER code activité 010300000103 

 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112 

 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112 

 VAE 10300000502,  

 FNE code activité 010300000203 et 10300000112 

 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621 

 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202 

 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503 

 

 364 « cohésion » 

 AMI grande précarité, code activité 036408030002 

 AMI alimentation, code activité 036408030001 

 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001 

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à  

150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le 

délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la 

signature du préfet de région est requise. 

 

Fonctionnement 

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable 

pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155 

dans la limite de 40 000 euros. 

Règles communes 

 

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).  

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 



Article 2 : 

Prestations accomplies par le délégataire 

 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la 

réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article 

1 ci-dessus.  

La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au 

sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé.  

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP) 

notifiées par le délégant.  

 

Article 3: 

Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion  

 

Outre la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les deux directeurs(trices) 

départementaux(ales) adjoints(es), sont au titre de leurs fonctions, habilitées à signer les actes (y compris les 

conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1.  

 

Article 4 :  

Obligations du délégataire 

 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et 

acceptées par lui.  

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des prestations. 

Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à 

la certification du service fait. Il s’assure de la complétude et de la régularité des dossiers (annexes 

budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le 

délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics. 

 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions 

de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire.  

 

 

Article 5 : 

Obligations du délégant 

 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 

pour l'exercice de sa mission. 

 

 

Article 6 

Durée et modalités de résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Elle est 

reconduite tacitement chaque année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous 

réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme 

d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en 

être informés. 

 



Article 7 

Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire 

 

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire. 

 

Article 8 

Abrogation  

 

La convention de délégation de gestion du 30 Avril 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la Loire, est abrogée. 

 

Article 9 

Publication  

 

La présente convention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

Fait à Lyon     le 18 juillet 2022 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER 

Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités 

Signé 

Le délégataire : M. Thierry MARCILLAUD 

Directeur départemental de l’emploi, du travail et 

des solidarités  

Signé 

 

Visa du préfet de région 

Pour le Préfet, par délégation, 

la Secrétaire générale pour les affaires régionales 
 

Signé 

Françoise NOARS 

Visa du préfet de département 
 

 

 

Signé 

Catherine SEGUIN 

 



 
 

 

 

Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités de l’Ain, relative à la gestion de certains crédits. 

 

 

 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 

DDETS, 

 

La présente convention est établie entre :  

 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes  

Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice   

D’une part,  

 

Et :  

 

Le délégataire : direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Ain 

Représentée par Madame Agnès GONIN, directrice 

D’autre part.  

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

  



Article 1er 

Objet de la convention 

 

Intervention 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le 

délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants : 

 102 « accès et retour à l'emploi »  

 Expérimentations SPIE (Service public de l’insertion et de l’emploi), code d’activité 

010200002201  

 Parrainage, code activité 10200001702 

 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702 

 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612 

 

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112 

 CPER code activité 010300000103 

 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112 

 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112 

 VAE 10300000502,  

 FNE code activité 010300000203 et 10300000112 

 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621 

 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202 

 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503 

 

 364 « cohésion » 

 AMI grande précarité, code activité 036408030002 

 AMI alimentation, code activité 036408030001 

 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001 

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à  

150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le 

délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la 

signature du préfet de région est requise. 

 

Fonctionnement 

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable 

pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155 

dans la limite de 40 000 euros. 

Règles communes 

 

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).  

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 



Article 2 : 

Prestations accomplies par le délégataire 

 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la 

réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article 

1 ci-dessus.  

La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au 

sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé.  

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP) 

notifiées par le délégant.  

 

Article 3: 

Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion  

 

Outre la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les deux directeurs(trices) 

départementaux(tales)  adjoints(tes), sont au titre de leurs fonctions, habilités à signer les actes (y compris 

les conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1.  

 

Article 4 :  

Obligations du délégataire 

 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et 

acceptées par lui.  

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des prestations. 

Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à 

la certification du service fait. Il s’assure de la complétude et de la régularité des dossiers (annexes 

budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le 

délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics. 

 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions 

de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire.  

 

 

Article 5 : 

Obligations du délégant 

 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 

pour l'exercice de sa mission. 

 

 

Article 6 

Durée et modalités de résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Elle est 

reconduite tacitement chaque année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous 

réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme 

d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en 

être informés. 

 



Article 7 

Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire 

 

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire. 

 

Article 8 

Abrogation  

 

La convention de délégation de gestion du 30 Avril 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités de l’Ain, est abrogée. 

 

Article 9 

Publication  

 

La présente convention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 

 

Fait à Lyon     le 18 juillet 2022 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER 

Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités 

Signé 

Le délégataire : Madame Agnès GONIN 

Directrice départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités  

Signé 

 

Visa du préfet de région 

Pour le Préfet, par délégation, 

la Secrétaire générale pour les affaires régionales 
 

Signé 

Françoise NOARS 

Visa du préfet de département 
 

 

 

Signé 

Cécile BIGOT-DEKEYZER 

 



 
 

 

 

Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités de l’Isère, relative à la gestion de certains crédits. 

 

 

 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 

DDETS, 

 

La présente convention est établie entre :  

 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes  

Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice   

D’une part,  

 

Et :  

 

Le délégataire : direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Isère 

Représentée par Madame Corinne GAUTHERIN, directrice  

D’autre part.  

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

  



Article 1er 

Objet de la convention 

 

Intervention 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le 

délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants : 

 102 « accès et retour à l'emploi »  

 Expérimentations SPIE (Service public de l’insertion et de l’emploi), code d’activité 

010200002201  

 Parrainage, code activité 10200001702 

 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702 

 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612 

 

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112 

 CPER code activité 010300000103 

 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112 

 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112 

 VAE 10300000502,  

 FNE code activité 010300000203 et 10300000112 

 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621 

 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202 

 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503 

 

 364 « cohésion » 

 AMI grande précarité, code activité 036408030002 

 AMI alimentation, code activité 036408030001 

 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001 

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à  

150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le 

délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la 

signature du préfet de région est requise. 

 

Fonctionnement 

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable 

pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155 

dans la limite de 40 000 euros. 

Règles communes 

 

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).  

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 



Article 2 : 

Prestations accomplies par le délégataire 

 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la 

réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article 

1 ci-dessus.  

La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au 

sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé.  

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP) 

notifiées par le délégant.  

 

Article 3: 

Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion  

 

Outre la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les deux directeurs(trices) 

départementaux(ales) adjoints(es), sont au titre de leurs fonctions, habilitées à signer les actes (y compris les 

conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1.  

 

Article 4 :  

Obligations du délégataire 

 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et 

acceptées par lui.  

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des prestations. 

Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à 

la certification du service fait. Il s’assure de la complétude et de la régularité des dossiers (annexes 

budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le 

délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics. 

 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions 

de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire.  

 

 

Article 5 : 

Obligations du délégant 

 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 

pour l'exercice de sa mission. 

 

 

Article 6 

Durée et modalités de résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Elle est 

reconduite tacitement chaque année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous 

réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme 

d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en 

être informés. 

 



Article 7 

Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire 

 

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire. 

 

Article 8 

Abrogation  

 

La convention de délégation de gestion du 30 Avril 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités de l’Isère, est abrogée. 

 

Article 9 

Publication  

 

La présente convention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

Fait à Lyon     le 18 juillet 2022 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER 

Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités 

Signé 

Le délégataire : Mme Corinne GAUTHERIN 

Directrice départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités  

Signé 

 

Visa du préfet de région 

Pour le Préfet, par délégation, 

la Secrétaire générale pour les affaires régionales 
 

Signé 

Françoise NOARS 

Visa du préfet de département 
 

 

 

Signé 

Laurent PREVOST 

 



 
 

 

 

Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la Haute-Savoie, relative à la gestion de certains crédits. 

 

 

 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 

DDETS, 

 

La présente convention est établie entre :  

 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes  

Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice   

D’une part,  

 

Et :  

 

Le délégataire : direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Haute-Savoie 

Représentée par Madame Chrystèle MARTINEZ, directrice  

D’autre part.  

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

  



Article 1er 

Objet de la convention 

 

Intervention 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le 

délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants : 

 102 « accès et retour à l'emploi »  

 Expérimentations SPIE (Service public de l’insertion et de l’emploi), code d’activité 

010200002201  

 Parrainage, code activité 10200001702 

 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702 

 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612 

 

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112 

 CPER code activité 010300000103 

 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112 

 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112 

 VAE 10300000502,  

 FNE code activité 010300000203 et 10300000112 

 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621 

 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202 

 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503 

 

 364 « cohésion » 

 AMI grande précarité, code activité 036408030002 

 AMI alimentation, code activité 036408030001 

 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001 

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à  

150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le 

délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la 

signature du préfet de région est requise. 

 

Fonctionnement 

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable 

pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155 

dans la limite de 40 000 euros. 

Règles communes 

 

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).  

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 



Article 2 : 

Prestations accomplies par le délégataire 

 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la 

réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article 

1 ci-dessus.  

La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au 

sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé.  

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP) 

notifiées par le délégant.  

 

Article 3: 

Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion  

 

Outre la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les deux directeurs(trices) 

départementaux(ales) adjoints(es), sont au titre de leurs fonctions, habilitées à signer les actes (y compris les 

conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1.  

 

Article 4 :  

Obligations du délégataire 

 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et 

acceptées par lui.  

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des prestations. 

Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à 

la certification du service fait. Il s’assure de la complétude et de la régularité des dossiers (annexes 

budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le 

délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics. 

 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions 

de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire.  

 

 

Article 5 : 

Obligations du délégant 

 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 

pour l'exercice de sa mission. 

 

 

Article 6 

Durée et modalités de résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Elle est 

reconduite tacitement chaque année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous 

réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme 

d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en 

être informés. 

 



Article 7 

Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire 

 

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire. 

 

Article 8 

Abrogation  

 

La convention de délégation de gestion du 30 juin 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités de la Haute-Savoie, est abrogée. 

 

Article 9 

Publication  

 

La présente convention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Haute-Savoie. 

 

Fait à Lyon     le 18 juillet 2022 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER 

Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités 

Signé 

Le délégataire : Mme Chrystèle MARTINEZ 

Directrice départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités  

Signé 

 

Visa du préfet de région 

Pour le Préfet, par délégation, 

la Secrétaire générale pour les affaires régionales 
 

Signé 

Françoise NOARS 

Visa du préfet de département 
 

 

 

Signé 

Alain ESPINASSE 

 



 
 

 

 

Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations de la Haute-Loire, relative à la gestion de certains 

crédits. 

 

 

 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 

DDETS, 

 

La présente convention est établie entre :  

 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes  

Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice  

D’une part,  

 

Et :  

 

Le délégataire : direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations de la Haute-Loire 

Représentée par Madame Sylvie BONNET, directrice  

D’autre part.  

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

  



Article 1er 

Objet de la convention 

 

Intervention 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le 

délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants : 

 102 « accès et retour à l'emploi »  

 Expérimentations SPIE (Service public de l’insertion et de l’emploi), code d’activité 

010200002201  

 Parrainage, code activité 10200001702 

 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702 

 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612 

 

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112 

 CPER code activité 010300000103 

 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112 

 Appui aux mutations des filières code activité 010300000104 et 10300000112 

 VAE 10300000502,  

 FNE code activité 010300000203 et 10300000112 

 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621 

 Allocation temporaire dégressive (ATD) : code activité 010300000202 

 Territoires zéro chômeurs code activité 10300001503 

 

 364 « cohésion » 

 AMI grande précarité, code activité 036408030002 

 AMI alimentation, code activité 036408030001 

 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001 

Sont exclus de cette délégation les actes portant sur un montant égal ou supérieur à  

150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le 

délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la 

signature du préfet de région est requise. 

 

Fonctionnement 

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les 

conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable 

pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155 

dans la limite de 40 000 euros. 

Règles communes 

 

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).  

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 



Article 2 : 

Prestations accomplies par le délégataire 

 

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la 

réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article 

1 ci-dessus.  

La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au 

sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé.  

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP) 

notifiées par le délégant.  

 

Article 3: 

Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion  

 

Outre la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les deux directeurs(trices) 

départementaux(ales) adjoints(es), sont au titre de leurs fonctions, habilitées à signer les actes (y compris les 

conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1.  

 

Article 4 :  

Obligations du délégataire 

 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et 

acceptées par lui.  

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des prestations. 

Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à 

la certification du service fait. Il s’assure de la complétude et de la régularité des dossiers (annexes 

budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le 

délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics. 

 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions 

de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire.  

 

 

Article 5 : 

Obligations du délégant 

 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 

pour l'exercice de sa mission. 

 

 

Article 6 

Durée et modalités de résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Elle est 

reconduite tacitement chaque année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous 

réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme 

d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en 

être informés. 

 



Article 7 

Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire 

 

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire. 

 

Article 8 

Abrogation  

 

La convention de délégation de gestion du 30 avril 2021 entre la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Loire, est abrogée. 

 

Article 9 

Publication  

 

La présente convention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Haute-Loire. 

 

Fait à Lyon     le 18 juillet 2022 

 

 

 

Le délégant : Mme Isabelle NOTTER 

Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités 

Signé 

Le délégataire : Mme Sylvie BONNET 

Directrice départementale de l’emploi, du travail 

des solidarités et de la protection des populations 

Signé 

 

Visa du préfet de région 

Pour le Préfet, par délégation, 

la Secrétaire générale pour les affaires régionales 
 

Signé 

Françoise NOARS 

Visa du préfet de département 
 

 

Signé 

 

Eric ETIENNE 

 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2022-210

Portant délégation de signature aux préfets de département pour attribuer les
subventions au titre de la dotation de soutien à l’investissement local

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi n° 2022-217
du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, en particulier son article
L2334-42 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique modifié ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu le décret en conseil des ministres du 29 juillet 2020 nommant M. Serge CASTEL préfet du
Cantal ;

Vu le décret en conseil des ministres du 29 juillet 2020 nommant M. Philippe CHOPIN préfet
du Puy-de-Dôme ;



Vu le décret en conseil des ministres du 29 juillet 2020 nommant M. Éric ÉTIENNE préfet de
la Haute-Loire ;

Vu le décret en conseil des ministres du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN
préfète de la Loire ;

Vu le décret en conseil des ministres du 29 juillet 2020 nommant M. Pascal BOLOT préfet de
la Savoie à compter du 24 aout 2020 ;

Vu le décret  en conseil des ministres  du  6 janvier 2021 nommant M.  Thierry DEVIMEUX
préfet de l’Ardèche ;

Vu le décret en conseil des ministres du 19 mai 2021 nommant M. Laurent PRÉVOST préfet
de l’Isère ;

Vu le décret en conseil des ministres du 30 juin 2021 nommant Mme Élodie DEGIOVANNI
préfète de la Drôme ;

Vu le  décret  en conseil  des ministres  du 12 janvier 2022 nommant Mme  Cécile  BIGOT-
DEKEYZER préfète de l’Ain ;

Vu le décret en conseil des ministres du 9 mars 2022 nommant Mme Valérie HATSCH préfète
de l’Allier ;

Vu le  décret  en  conseil  des  ministres  du  30  mars 2022 nommant  Mme Vanina  NICOLI
préfète,  secrétaire  générale  de la  préfecture du Rhône,  préfète  déléguée pour  l'égalité  des
chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret en conseil des ministres du 7 juillet 2022 portant cessation de fonctions de préfet
de la Haute-Savoie de  M. Alain ESPINASSE ;

Vu le décret  du 9 avril 2021 nommant M. Thomas FAUCONNIER, en qualité de secrétaire
général de la préfecture de la Haute-Savoie ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 mars 2020 nommant Mme Françoise NOARS secrétaire
générale pour les affaires régionales à compter du 16 mars 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Art.  1er – Délégation  est  donnée, pour  la  signature  des  actes  relatifs  à  l’attribution des
subventions au titre de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), à :

- Mme Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète de l’Ain ;

- Mme Valérie HATSCH , préfète de l’Allier ;

- M. Thierry DEVIMEUX, préfet de l’Ardèche ;

- M. Serge CASTEL, préfet du Cantal ;



- Mme Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

- M. Laurent PRÉVOST, préfet de l’Isère ;

- Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

- M. Éric ÉTIENNE, préfet de la Haute-Loire ;

- M. Philippe CHOPIN, préfet du Puy-de-Dôme ;

- M. Pascal BOLOT, préfet de la Savoie ;

- M. Thomas FAUCONNIER, secrétaire général chargé de l’administration de l’État dans le
département de la Haute-Savoie ;

- Mme Vanina NICOLI, préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée
pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Art. 2 – La présente délégation de signature ne s’applique pas aux décisions portant prorogation
de commencement d’exécution ou d’achèvement des opérations subventionnées par la DSIL ni
aux décisions prises en application du décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de
dérogation reconnu au préfet.

Art. 3 – La présente délégation de signature s’applique au budget opérationnel de programme
régional et unités opérationnelles régionales suivants :

• 0112-DR69 « Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire » ;
• 0119-C001-DR69  et  0019-C003-DR69  « Concours  financiers  aux  collectivités

territoriales et à leurs groupements » ;
• 0362-MCTR-DR69 « Plan de relance - Ecologie ».

Art. 4 – L’arrêté n° 2022-105 du 2 mai 2022 est abrogé.

Art.  5 –  La  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  les  préfets  de  département
d’Auvergne-Rhône-Alpes et la  préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l'égalité  des chances, sont chargés de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 21 juillet 2022

Signé : Pascal MAILHOS


